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Le numéro 17 du « Bulletin officiel 


des décora tions, 


médailles et récompenses » parait ce jour. 


ll contient, outre des arrêtés et décisions portant attribution de lettres de félicitations et de médailles d'honneur de l'éducation 
physique et des sports, les tableaux de concours pour la Légion d'honneur (année 1953, militaires n'appartenant pas à l’?rmée active). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 26 août 1953 portant dissolution du consasil municipal 
de la commune d'Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise) et institution 
d'une délégation spéciale. 





Le président du censeil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 4h de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l'article 23 du d#cret du 5 novembre 1426; 

Va Varticle 42 de la loi du 5 avril 1884 modifié par la loi du 
9 mars 19%; : 

Vu l’article 71 de la loi du 5 avrit 188: modifié par la loi du 
9 mars 1%%; L 7 

Vu la loi ne 47-1722 du 5 septembre 1947 fixant le régime général 
des élections municipales, et notamment ses arlic.es ter et 7; 


Considérant qu'il y a lieu d'élire le maire et les adjoints de la 
commune d'Engluen-les-Bains (sSeine-et-Oise) ; 

Que les dispositions de l'article 77 de la loi du 5 avril 1881, modifié 
par la loi du 9 mars 19%, interdisent l'élection du maire et des 
adjoints par un conseil meomplet; 

Que l'application de Vartcie 7 de la loi du 5 septembre 1947 
permettrait pas de compléter intégralement le conseil 
possibilité 

l'effectif 


susvise ne g 
municipal et qu'en outre ce texte ne prévoit pas la 
d'éeclions complémentaires porlant sur une partie de 


(ù) 1e, dans ces conditions, le conseil munieipal d'Enghien-les-Bains 
(Seine-et-Oise) se trouve dans l'impossibilité de procéder valable- 
ment à l'élection du maire et des adjoints; 


Le conseil des ministres entendu 
LA 


Déc rète : 

Apt, er, — Le conseil municipal de la commune d'Enghien-les- 
Bains (Seine-et-Oise) est dissaus. 

Art. 2 — M est inslilué dans cette commune une délégation 
| composée de MM. Belhomme (Armand), Françoise (Raoul), 
Nilhard (Henri). 

art, 3%. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l’exéeution du 
présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 


spéciale 


Fait à Paris, le 26 août 1953 
JOSRPII LANJEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'inte rneur, 
LEON MANTINAUD-DEPLAT, 








Décret du 26 août 1°53 portant dissolution du Conseil municipal 
de læ commune de la Morgne (Ardennes) et institution d'une 
délégation spéciale. 





Le président du eonseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et #4 de læ loi du 3 avril 1881; 

Vu l’arlicle 23 du décret du 3 novembre 1926; 

Considérant qu'il n'a pas été possible d'élire le maire de x 
commune de da Horgne (Ardennes), les conseilers pr 
en celle quaillé avant refusé ces fonctions; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art 1er, — Le conseil municipal de la commune de la Ilorsne 
(Ardennes) est dissous, 

Art. % — M est institué dans celte commune une dél: \ 
Spécitie composée de MM. Lambert (Jules), Coffin (Jean), Larouanne 
(Pierre). 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est charg£ de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2% août 1952. 

L Ê , JOSEPH LANIEL. 
Par le président du eonsei] des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉGN MAR TLINAUD-DEPLAT. 
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Décret du 26 août 1953 portant modification du classement territorial 
d'une préfecture et d'un secrétariat général de prefecture. 


Le président du conscil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des financer 
et des affaires économiques, 

Vu le dévret n° 46-2295 du 19 octobre 1916 fixant le classement 
territorial des postes préfectoraux : 

Vu le décret ne 50-688 du #9 juin 1959 portant règlement d'adn 
histratien publique et relatif au statut particulier du corps pi 
oral, modifié pur le décret ne 51-754 du 14 juin 4951, 

Pécrèle : 

Art, fer, — La préfecture du Calvados est rangée dans la catézorie 
des prélectures de 1re classe. 

Art, 2. — Le serrétariat général de la préfecture du Calvados ect 
rangé dans la catégorie des secrélariats généraux de préfecture de 
ir classe, 

Art. 3 — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en Ce qui le concerne, de l’exécntion du présent 
décret, qui sera publié au Journal offitiel de la République fron- 
çaise. 

Fait à Paris, le 26 août 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTIXAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAUNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


HENRI ULVER. 
— + 6e + 





Décret du 26 août 1953 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la Répubifque, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 49 juin 1950 et 44 juin 1954 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 4%, — 9. Delaballe (Christian), sous-préfet de Dinan (hors 
classe), est nommé préfet du Gers (3e classe). 

M. Delaballe est tilularisé dans son grade. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le mini:tre de 
l’intérieur sont chargés, chacun em ce qui le concerne, de Pexéution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ripu- 
blique française. 

Fait à Paris, le % août 1953 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. ; 


VINGENT AUPICL. 


Le ministre de l'interieur, 
LÉON MARTINAUD DEPLAT. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT. 
Se + 
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Tableaux de concours pour la Légion d'honneur 
(année 1953, militaires n'appartenant pas à l'armée active). 
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Décrets du 26 août 1953 portant élévation à la dignité de grand officier 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


—————— 


Par décret du Président de la République en date du % août 1952 
geudu sur les propositions du président du conseil des ministres 
du einistre de la délense nationale et des forces arinées et du 


secrétaire d'Etat aux forces armées (air), vu la délibéralion du 
conseil de l'ordre nalienal de la Légion d'honneur en date di 
24 juillet 4953 portant que les élévations faisant l'objet du présent 


vigueur, le conseil des ministres entendu, sont élevés dans l'ordi 
national de la Légion d'honneur pour prendre rang du 30 juin 1% 


(avoc trajtement) : 


décret sont faites en conformité des lois, décrets et rèz'ements en 


A la dignité de grand officier. 


Gelée (Max-Paul-Louis), général de division aérienne : 27 ans 3 mois 
15 jours de services, 31 ans 2 mois 21 jours de bonifications pour 
services aériens commandés, 5 ans 26 jours de campagnes, 5 cila 
tions dont 3 à l'ordre de l'armée, 2 ans de majorations diverses, 
Commandeur de !a Légion d'honneur du 5 octobre 1448, 

Chassande - Patron (Hubert -Marie-Joseph), général de brigade 


aérienne; 30 ans 2 mois 11 jours de services, 29 ans 8 mois de 
bonifications pour services aériens commandés, 16 ans 9 mais 


10 jours de campagnes, 2 blessures en service aérien commandé 
5 citations dont 3 à l’ordre de l'armée, 3 ans 2 mois 23 jours de 
majorations diverses, Commandeur de la Légion d'honneur du 


5 octobre 1918. 

nnafé (René-Joseph}), général de «corps at 

23 jours de services, 4 ans 9 mois & jours 

services aériens commandés, 7 ans 8 1nois de campagnes, 3 cila- 
tons dont 2 à l’ordre de l'armée. Commandeur de la Légion d'hon- 
neur du 14 avril 1947. 

Bonvard (Michel-Mirie-Almire-Léon), division aérienne; 
29 aus 2 mois 19 jours de services, 27 ans 10 mois 4 jours de boni- 
lirations pour services aériens commandf<, $ i mois 15 jours 
de campagnes, 3 citations à l'ordre de an de majora- 


L-- 


rien; 22 ans 7 mais 
de bonifications pour 


oénéral de 


ins 
l'armée, 1 


tions diverses. Comemandeur de la Légion d'honneur du 14 avril 
1917. 
Venot (Gaston-Ftienne-Adolphe), général de brigade aérienne : % ans 


2 mais 2% jours de services, 27 ans 2? m 
pour services aériens commandés, 3 ans {9 mois 8 jours de cam- 
pagnes, 4 citations dont 2 à l'ordte de l'armée, 1 blessure de 
guerre, 4 an de majorations diverses, Commandeur de la Légion 
u'honneur du 31 décembre 1947. 


9 jours de bonifications 


FPozanoff {Constantin}, colonel (art. 30 de la loi du 5 avril 1946): 
21 ans 1 mois 22 jours de services, 24 ans 7 mois 14 jours de 
banifications pour services aériens commandés, & ans 8 mois 


19 jours de campagnes, 2 victoires aériennes, 3 citations dont 1 à 
l'ordre de l'armée, 2 blessures en service aérien commandé. Com- 
mandeur de la Légion d'honneur du {er avril 1946. 


Rd de En 


l'ar décret du Président de la République en date du 96 août 1953, 
tendu sur ies propositions du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 


Secrélaire d'Etat aux forces armées (air), vu Ja délibération du 


conseil de l’ordre national de Ja Légion d'honnenr en date du 
2 Juillet 1953 portant que l'élévalion faisant l'objet du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
Vizueur, le conseil des ministres entendu, est élevé dans l'ordre 


national de la Légion d'honneu: pour prendre rang du 3% fuin 1953 
(sans trailement) : 


A la dignité de grand officier. 


Montrelay (Léon-Marie-Alexandre), général de division aérienne; 
% ans 2 mois 26 jours de services, 27 ans 3 mois 13 jours de honi- 
Healions pour services aériens commandé:, 9 ans 6 mois ?1 jours 
de campagnes, 1 blessure en service aérien commandé, 3 cilta- 
tions dont 2 à l’ordre de l’armée, 2 ans de majorations diverses, 
tommandeur de ja Légion d'honneur du 31 décembre 1917. 
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Décret du 26 août 1953 
portant promotions dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date d 6 août ! re t 
du con les ministres, « e ef $ 
[forces arn s et du e), 

L élev:rs à 1 diz é de £ n e la 
Lion d [ER 1 
1 x ! 
Pour services ex ( {| Ù t 
{ s {Jean-Marcelin-Jose ph x! 4 fl 
Il il ri-AuUgUus q 
Les promotions ne con 1 ix de 
m 
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Décrets du 26 août 1953 
portant promotions dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de 'a Rén que en date du M août 1953, 
rendu sur les propos du } i es, 
du mi tre dre à de ss pal t du 
secrétai d it aux f t 1 ] tu 
const ] le nalronn le ' 1 l 1 quil 
let 193 ) Î ] LR cret 
sont failes en conformité d « Û CU" [ wr, 
sont promu la rd \ Î La ‘ eur pour 
prendre rang du 20 juin 19 4 ile 

Au cvad | 

Rouganionu ‘Paul-Louie es-Fdoua ! na mois 
*%) jo de sers 13% ans ? j | 1 1 
lion, 2? an le majoratn d À i “ur 
iu 1 janv 145) 

Pa:zkiew Etienne-Fle Nav 1 \-<e 
le l'air, 37 an >) mois 24 jour le evrs {« D 
bonifications pour sel rérie Copinane 1 mi ARTE | 
2) jours de campagne ' Ù a | Wijoral s à rses 
Officier de la Légion d'honneur du 9 mai 194 
Par décret du Président de la République en date du * 1953, 

rendu sur les propos s du ‘ ] res, 

au ministre de 1 d lies ‘ « [l du 
secretaire d'Etat aux fo I \ lu 

conseil de l’ordre national de Légi l'1 ( la ' . 

let 19533 portant que kes promo faisa biet « pr Î 4 

Sont faites en conformite de s, d els € régler e uucAr, 

sont promus dans rdre nat le 1 d£ À i ir pour 

prendre rang du < juin 1% l Ù 

Au grade d'of r 

Deriat (Henri-Jean-Ant € r g'‘néral d e 14 
3 mois de services, 1 an 101 s d gré ) a ira 
tions diverse Chevalier d 1 Lég r 
19:34. x 

Bonte (I Géranm-Emile-Bernard ji: eur dé ins 
3 mois rvices, 23 ans »5 mois 1° ] de bonifi | 3 
services aériens command D ‘d [Es 4 1e 
majorations diverses. Chevalier de la Légion d ir © 4 juin 
1946, 

Martin (Jacques-André), ingénieur général de 9% class 25 ans 
3 mois de services, 17 ans !1 je honit { , 
aériens commandés, 5 ans 9 mois de <ampagnes, ? ans de majora 
tions diverses. Chevalier de la l#g d'h ir du 4 juin 1956 
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Décret du 26 août 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du %6 août 1952, ! sur le ray iu nrési. 
dent du conseil des ministrez, du ministre de la défen illonale 
et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux f e5 à 4 
(guerre), sont promus ou nommés dans l'ordre tion LL 1 
Légion d'honneur, pour services exceptionnels de gu en Ex né 


Orient: 
Au grade de commandeur, 


INFANTRRIE COLONIALE 


INFANTRRIE 


Guennebaud 
Marie), co! 

Kergaravatl 
rotone!, 

Rousson (Maurice Josph-Régis) 


<o:one] 


(Pierre -Louis- 
nel. 


De Rocquigny du Fayel (Michel- Louis-Joseph-Marie) 


Armand), colone!. 
Thomazo (Jean-Robert 


L 
[1 
co;:one;. 


ANME BLINDÉE KT CAVALERIE 


ARTILLERIE COLONIALE 
Lennuyeux 


Comnène 


(René-Jules- 
; Colonel, 


Faulcronnier (Louis Marius- 
Antoine), colonei, 
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one 
Farges (Roger), lieutenant. Renaud {Lucien - Louis), Jeute. 
i Fey (Albert-Pierre), lieutenant. nant. 
mu cc LE Franceschini (Roch-Cément- De Sollmard de Ressis fire. 
INFANTERIE MÉTROPOLITAINE Géus Paul), capitaine. 3 Henri - Francis - Godefrox De 
À . Francini (Charies-Henri), ;ieute- taine. 
Barbier (Jacques-Victwirelenri), Bacoup (Roland-Maurice Marie), nant. Sanguinelti (Pierre - He La 
capiloine. “apilaine. Fratello (Thomas-Jean-Bapiiste), rent), capiiatne, 
Bermond (René-Roger-Paul), lieutenant. à Saulnier (Roger-Jean), chet de 
aine Fremion (Bernard-Onésime), bataillon. 


capi 
Foque (Amédée-Charles- 


Alexandre), tieutenant-rolonel 
Geneslout (VPierre-Jean-Léon), 
cap laine 
Goussau!t (Michel), lieutenant 
L ? 4 | 
Groz (Robert-Jean-Paul), 
ca! line, 
Longeret (Georges-Jean-Marie), 
capiiane, 
Ma zo (Fernand-Antloine), 
CA lune, 
Robin Georges-Jean), capitaine. 
Saldu (Pierre apilaine 
Solnon (hRent-Gabriel), chef de 


balai on 

Spor (Jacques Edmond), 
capilaine., 

Taddei (Dominique), capilaine. 

Treguier (Pierre-Louis-Marie), 
chef de bataillon, 


Usureau (Bernard-Paul-Gaston), 
chef de bataillon, 

ANME BLINDÉE ET CAVALÆRIE 
Aster (Jean), chef d'escadrons 
Gasq (André-Aiexarire), 

leutenan olonet!. 

Moreau (Charies- Alexapäre), 
Capitaine, 

Potiron de Boisfleury (Jacques- 
Murie-Hubert)}, lieutenant. 


ANTILLEMIE MÉTROMOLITAINE 


Boussarie (Armand-E-nesl), 


lieutenant-co'one! 

Lafite Fernand-Paul-Je seph}, 
chef d'esradron, 

P'ov Robert Charles Séraphin), 


cäpiidaine, 





TRANSMISSIONS 


Vendeuil (Paul-Henri), 
licutenant<oonel. 


ISFANTERIE COLONIALE 


Bonnet (GabrielLouis), capitaine. 


Brochart (Marcel-Chares), capi- 
laine, 

Busquet Æouis-Arthur), capitaine. 

Denis (Henri-Aläin), capitaine. 

Lenoir  (Albert-Eugène-Fé:icien), 
chef de bataillon. 


(Maurice - Janvier - 
capilane. 


Lindermann 
Alexandre), 


Mazet (Jacques), chef de batai- 
lon. 

Perrin (Marcel), lieutenant-colo- 
ni. 

Perrin (Roger-Jean-Marie), capi- 
laine 

Roux (Clément-Raymond), chef 
de bata lion 


Seven (Maurice - Jean - Edmond - 
Marie), Meultenant-colonel. 
Suacot (Joseph), capitaine. 


Tartonne (Paul), chef de batail- 
lon. 
Thomas Gaston-Roger-Auguste), 


chef de bataillon. 


ARBTILLERIE COLONHMLE 
Grosjean (Paul - Marie - Gabriel] - 
Ernest), lieulenant-colonel. 
Meiffre (Jean-Charles), chef d’es- 
cadron 
I rvoy 
nant-e« 


Henrx-Hiiarion), lieule- 


onel. 


Au grade de chevalier. 


INFANTENIE MÉTROPOLITAINE 


Abderrahman ben Mohamed, 
licutenant. 

Adjali Abdetkader, sergent-cref. 

Agnes (Roger-Emtie-Louis), capi 
laine. 

Allard Jean-Francois - Antoine), 

euienanti. 

Alvernhe (llenri- Emile - Joseph}, 
l'eutenant, 

Armblard (Clément-Augusle), adju 
dä! hef 

Antoine (Marcel-Emile),  adju 
dant-chet. 

Arbaud (Jean-Alphonse - Urbain), 

\pitaine 

Bardet J Miche] - Alfred 
Lo ilenant, 

Bordet (Pierre Henr!-Marie), capi 

Bardoux Arrtré-Joseph-Aristide 
Marie), apilaine, 

Barlhez Alban-Sylvain),  capl 
taine 

Bechir ben Mohamed ben Ahmed 


Hamza, leutenant, 

Bellavel (Pierre - Louis - Adrien), 
capiiane 

Pena André Georg 

Bencherif Mohamed ben (C1 cri! 
ben “a 1, ieultenant, 


0 \ 





| 
| 
| 
| 
| 


| 


| 


Berbinau (Jacques - Jean - Maric- 
François), chef de bataillon. 


Berlany (Robert - Pierre), capl- 
laine, 

Bertin André - René - Prosper), 
capilaine. 

Biondel (Jean-Henri-Désiré), lieu- 


tenant. 

Blondeau (Maurice-Eugène), lieu- 
tenant. 

Boge (Alexanère-François), capi- 
laine. 

Bonnet Pierre 
lieulenant 

Rourcier (Georges-Eugène- 
Armand), lieutenant. 

Cheverry (Laurent), lieulenant. 

Couic (Pierre-Idesbalde), capi- 
taine 

Däumar (Eugèn 
leutenant. 

Degura (Char'es-Gaston Fernand), 
lieutenant. 

Delponti (Roger Joseph-Maurice), 
leutenant. 

Deslandes (Adolphe-Edmond- 
Augusle-Eugène), capitaine. 

Doutres (Georges-François- 
Joseph}, lieutenant. 

Ducret (Roger-François), capi- 
taine 


Marie - Char’es), 


l'ierre-Jean), 


capilaine. | Dufour (Julien-Jules-Victor), 


capitaine. 


Ernandez (René), capitaine. 





lieutenant. 
Fruchaud (Alain-Georges- 
Bertrand), capitaine. 


Fusil (Raymond-Yves-Jean), 
lieutenant. 

Garuz (Daniel-Antoine), lieute- 
nant. 

Gaudin (Louis-René-Germain), 
adjudant-chef. 

Gauthier (Jean-Jacques-Victor), 
lieutenant. 

Gérard (Marie-Joseph-Luci:n), 
licutemant. 

Gerault (René-Jein-Lucien), 
lieutenant. 

Gil (Lucien), adjudant-chef. 

Goupil (Bernard-Pau!), lieutenant. 

Gueret (Miche:-Jacques), sous- 
hcutenant. 

Gutknecht (lenri-Charles), 
capitaine. 

Guyon (Jules-Ilippolyte), feute- 
hat 

Huguenin (Pierre), lieulenant. 

Ladeuil (Jacques-Paul-Arimand), 
capitaine. 

Lalet (Raymond-Julien), leute- 
nant, 

Laurens (Pierre-Ferdinand-Æmile)}, 
capitaine. 

Lecour-Grandmaison (Jarqnes- 
Marie-Bernard), lieutenant. 

Letebvre (Oscar-Charles), capi- 
laine, 

Legucre (René-Georges-Engènc), 
sous-lieutenant. , 

Lenobie (Michel-Emie-Marie- 
Joseph-Gérard), capitaine. 

Leonetti (Dominique-Antéine), 
lieutenant. 

Leuba (Gilbert-André), capltuine. 

Loustaliot (Lucien-Bapliste), 
sous-lieutenant. 

Macaux (Jean-Baplisie), capitaine. 

Marchal (MauricePierre , 
capilaine. 
Martin (André-Joseph-Gabriel), 
lieutenant. ; 
Meistermann (Louis-Jules\, lieu- 
tenant. 

Merckel (Lucien-Jean-Lours), 
capilaine. 

Mohand ou Akka, mile au recrute- 
ment ne 142, moqqadem aouel 

Maisset (Jean-Joseph-Auguste), 
lieutenant. 

Mondenx (René), adjudant-chet. 

Mouterde (Jacques-Marie Louis- 
François), Capitaine. 

Munch (Henri), sous-lieutenant. 

Munios (Pierre), sous-lieutenant. 

Onimus (Joseph), lieutenant. 

Oudar (Claude-Adu]phe-Louis- 
Joseph), capitaine 

Oudry (Georges-Marie-Louis), 
capitaine. 

Paret (Louis-Jean), lieutenant. 

Perron (François-Louis-Jean), 
lieutenant, 

Philippon (Jacques), lieutenant. 

Poisson (Michei-Ignace-Sympho- 
rien), lieutenant. 

Pothus (Jean-El:enne-Alfred), 
capitaine. 

Prod'homme  (Daniel-Marcel- 
Michel), capitaine. 

Rabot (Gilbert-Louis), lientenant. 

Ravier (René-Maurice-Eugèue), 
lieutenant, 





Seignetlte {Marc}, lieutenant. 
Soutiras (Jean-Paul), lieutenant 
Steiner (Jean-Paul), capitaine. | 
Stien (Louis Léon), Heulenant | 
Thiebaud (Michel-Georges-Alber! i 
lieutenant. 
Weidmann (Joseph), capitaine 
Zaepfel Maurice-Joseph), casi- 
taine. 1 


ANME BLINDÉE ET CAVAIENIR 





Abrial (Jacques-Raymond Marie}, i 
che! d'escadrons. { 

Apoucy (Georges-François), 
tenant, 

Aronio de Romblay (Jean-Marie. 
Maurice), capitaine. | 

Arnoulx de Pirey (Charles Henri. 
Germain), lieutenant. : 

Bactenann (Guy-Andri-Mauürice), 
lieutenant. 

Benadjina Mohamed ben 
lieutenant. 

Bolloc'h (André-Jean-Yres Marie}, 
lieutenant, 

Brollier (Pierre Marie-Augustin), 
lieutenant. 

Cappe de Baïllon {Jacques- 
Augusle), lieutenant, { 

Colas (Jean), lieutenant. i 

Dartencet (Roger-Marie), lieutr. É 
nant. 

Be Ganay (Pierre-Armand-Fran- 
Cois-Marie), capilaine. 

Glasser (Claude-Pierre), eanilaine, 

Hof {Paul - Emile - Joseph}, capi- 
taine. 

Lechat (Jacques-Henri-Pier:»), 
capilaine, 

Lepine (Jacques-Marie-Joseph- 
François), adjudant-chef. 
Leroux (Guy - Marie - Léopold - 
Georges-Antoine), capitaine. 

Maillait (Michel), lieutenant. 

Montaner (Raymond-Joseph}, 
lieutenant. 

Montillot (Pierre-Jean), 
lieutenant. x 

Rabatel (Lucien), adjudant, 

Selaun (Jean-Louis), 
lieutenant. 

Thomas (Michel-René), 
lieutenant, 


heu. 


Aouad, 





LOT RENNES 














ARTILLERIE MÉTROPOLITAINE 


Boucher (Pierre), capitaine. 

Coffrand (André-Silvain), 
capitaine. 

Cottreel (Robert-Gustave-Nicolas}, 
lieutenant. 

D’Arcy (Pierre-Marie-Lionel}, 
lieutenant. 

Derquenne (Henri-Josepn- 
Adolphe), lieutenant, 

Dhouailly (William-Alfred), 
lieutenant. 

Dorade (Raymond-Louis Roger), 
lieutenant, 

Dupont (Xavier-Henri-Marie- 
Gaston), lieutenant. 

Gitbert (Albert-Samuel- 
Revmond), lieutenant. 

Gras (Félicien-Marius), cayilaine. 

Mhllet (Jean), capitaine. 

Marchand (René-Pierre-Fleury)s 
lieutenant. 
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Masson (Pierre), lieutenant 

niney (Pierre), lieutenant 

Pitivt (Jean), capitaine 

Raffoux (Robert-Eugène), 
capitaine. 

Roux (André-Gustave). 
lieutenant. 

pe Veillecheze de La Mardière 
(Gérard), capilaine. 


TraIm 


Brossard (André}, lieulenant, 
Colin (Raymond-Rober!), 
lieutenant. 


GÊNE 


Conche (Gilbert-Alix-Marcel}, 
livulenant. 

Gery (François-Julien), 
capitaine. 

Henry (Armand-Eugène), 
lièutenant. 

fluraux (Jean), chef de bataillon. 

pierre (Guy-Louis-Analole), 
capitaine. 

Toux (François-Marie), 
lieutenant. 


TRANSMISSIONS 


Combes (André-Joseph-Edouard), 
capilaine. 

Crandjean (Jean-Marie-Jules), 
capitaine. 


INFANTERIE COLONIALE 


Abadie (Clérment-Urbain-Jean), 
lieutenant. 

Ameil (Jacques-Louis-Marcel), 
capilaine. 

Antonini (Abel), lieutenant. 

Augier (Marcei-Francis-Robert), 
lieutenant. 

Baustier (Léon-Marie-Gérard- 
Valentin), capilaine 

Begue (Pierre-François- Léon), 
capilaine. 

Bernard (Macaire), lieutenant, 

Berret (Lucien), lieutenant. 

Bertolini (Pierre), adjudant, 

Bony (Alfred-Joseph), sous- 
lieutenant. 

Bourgeois (Philippe-Marcel- 
André), lieutenant. 

Braquet (Amable), chef dg 
bataillon. 

Campadieu (Fämond-fean- 
Lixien), lieutenant. 

Capelli (Pierre-Marke), adjudant- 
chef, 

Carre (Roger-Charles), capitaine. 

Castagnoni (Denis-Jean), 
lieutenant, 

Chabannes (Raymond), 
lieutenant. 

Chazal (Roger-Albert), capitaine, 

Ciattoni (Jean-Baptiste), 
lieutenant. 

Copere (Louis-Marie-Pauly, 
Capitaine. 

Dadjo (Kléber), lieutenant 
autochtone. 

Danh (Croch), Heutenant. 

Ducruet (Hilaire), lieutenant. 

Durand (Pierre), sous-lieutenant. 

Faujour (Antoine-Jean-Françats- 
Marie), lieutenant. 

Fustier (Michel-Marie-Raymond), 
lieutenant, 





Gire tobert-Jean), 
lieutenant 

Guihon-Verne (Patrick), 
ljeutenaut. 

De Heaulime de Boutsocq (Jean 
Roland), capita 

Hoarean (llenri Jacques), 
licultemant 

Imbert (Joseph-Noël, 
lieutenant. 

Jacquet (Albert-Guis'ain), 
lieutenant. 

Jaisson (Jean-Marie-Louis-Emile}, 
lieutenant. 

Jolle (Georzes-Jiun), 
Lablancherie 
capilaine. 
Lafaze (Aug 

lieutenant. 
Lamiaux ‘Julien-Flie), 
lieutenant. 
Lantrua (Jean), lieutenant, 
Laurys (Louis-Marie-Erntie)}, 
capitaine. 

Lebert (François-Jean-Edouard), 
lieutenant. 
Le Blais (Henri 
De Lliamby 
caplaine. 
lobligeois (Gérard), Hentenant 


lieutenant. 
Jacques-Marie), 


iste-Jean-Joseph}), 


, capitaine 
(Charles-Joseph}), 


Mado (Marrel-Jean), capitaine, 
Marion (Marcel-Georges}, 


lieutenan!. 
Nguyen Duc 
nant 
Ngnyen Van Phan, sergent-chef 
Ningre (Jean-Louis), lieutenant. 
Noirtin (Claude-Edmond), 
capilaine 
Peres ‘Fernand-Claude-Y ves) 
capitaine, 
Perrodo (Jean-Marcel), 
Picard (Joseph-Marie), capitaine. 
Pierret (Bernard-Charles-lenri), 
lieutenant. 
Dn Port de Lorial 
Marie', capitaine, 
Queyron (Emile-Auguste), 
lieutenant. 


Giam, sous-Meute- 


’ 


capitaine 


Robert Paul- 


Rompler (Jean-Yves), capitaine, 
Salles (Pierre), sous-lieutenant, 
Terzian (Edouard), lieutenant. 


Ton Pham Ngoc, sous-lieutenant. 

Vicleazat (Firmin-Armand), 
capitaine, 

Villiers-Moriame 
lieutenant. 

Vincendon (Pierre), lieutenant 

Vincent (Edmond-Félicien), 
capitaine. 

Wastin (André-Clément-Victor), 
capitaine. 


(Marcel) 


ARTILLERIE COLONALE 


Azais (Hubert-Marie-Joseph}, 
capitaine. 
Boudouresque 
capitaine. 
Chouflot (Louits-Julien-Phflippe}, 

capitaine, 
Coilland (Yves), MHeutenant 
Darcy (Luecien-Paul), lieutenant, 
De Fresse de Monval (Hubert- 
Henri-Frédéric), lieutenant. 
Geiser (Marcel-Ernest-Oscar), 
lieutenant. 
Krantschenko (Stéphane- 
Jacques), lieutenant. 
Loregnard (Rémy), lieutenant, 
Maxant (Pierre-Jean), lieutenant. 
Miot (Raymond-Raoul), 
lieutenant, 


(Pierre-Marie), 








Prost (Jean), 


Rouvren Henri-Julivu), InTEN DANCE IALK 


capiiune 


‘ apiiaine 
Royal (Ja 


[ues Joseph) : Marie t,aston Ado! *, 
capitaine. ueutchant 
Souille (Christian-Danie! Léon), | 
Lieutenant. SERVIR DK SANTR 
Touya (Jacques-Jean), lieutenant, | DES TROUPES CULONIALES 
Valbert  (Ravimend-Jules-Pierre 
ieulenan Duffau Louis M briel- 
Pa néd [ i 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


DES CORPS DE TROUPE COLONIAUX | 
| 


| . < | ro : PPT : 
Berthon Raymond Louis-Julien , . 
Ccapilune 


r, nromofinn pt 








Décret du 26 août 1953 
portant nomination dans la Légion d'honneur, 
Par décret er date du 26 août 19° 


, Pris sur le mpport du nr'sident 


du conseil d ministres et du ministre de la défense i1nale et 
des lurces armées, est nonuné dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 

Au grade de chevalier, 


Gendarmerie nationa!s. 


Pour services exceptionnels de guerre en Extréme Orient 
Beaudonnet {Louis-Jean-GabrielD, lieutenant 
Cette nominalion ne comporte pas l'attribution « r ix de 


guerre, 





—— OS —-— —  — 


Décret n° 53-728 modifiant le décret du 25 novembre 1937 
portant organisation du co7ps des équipages de la flotte. 


Rectificalif au Journal officiel du 13 août 1953 


Au sommaire et page 7187, 2% colonne, dans le titre, an lieu de 
« Décret n° 53-729 du 1% août 1933 », lire: « Décret n° 59-728 du 
2% juiilet 1%55 ». 

Page 7188, {re colonne, an lieu de: « Fait à Paris, le fr 2001 1953 » 


lire: « Fail à Paris, Le #3 1953 r, 


jun 


= — 42. 


Décret n° 53-729 portant modification au décret du 26 novembre 1937 
(organisation du corps des équipages de la flotte), 


Rectficatif au Jonurnal ofliriel du 13 août 1953: 


2: 

Au sommaire et page 7186, 2e colonru Jans le litre, au leu 4: 
« Décret n° 55-723 du 2 juillet 193 », lire Décret n° 53-:2% du 
1er août 1559 ». 

Page 7187, 2 colonne, 3% ligne: 

Au lieu de: 

« 3. Les matelots contrôleurs d'aéronautique lilulaires du certis 

filcaf de contrôleur d'approche ,, 
Lire : 
« 3. Les matelots contrôleurs d'aéronautiqne tilulaires dun certt 


de contrôleur d'approche sont nominés d'ollice quart 


2 flat. 


trs Maiires de 
2 classe dès l'oblention de ce ce 


« 4. Les quartiers-maitres contrôteurs d’aéronautique, titulaires du 
certificat de contrôieur d'approche sont nommés d'office seconds 
maîtres de 2 classe sur propx “Hnmandants d'unité, sous 


Ù H sillon des 
réserve d'avoir accompli: 


à la mer dans le grade de quartier-maîtref 
« b) Six mois de service depuis l'obtention du certiticat de contrô- 
leur d'approche », 


Même page, même colonne, au lien de 
1953 », lire: 


« a) Un an de service 


« Fait à Paris, 


le 23 juillet 
« Fait à Paris, le 1er août 1953 », 





7. 
nu. à — 
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Liste, par ordre de mérite, des candidats admis à l'école de l'air 
(élèves officiers de l'air, cadre navigant, et élèves officiers méca- 
nicions de l'air) à la suite du concours de 1953, 

o 2S1/EMP/5 du 8 août 1%.) 


Décision minitériellie 


> 





Rectificatif au Journal o/liciel du 18 août 1953, page 7318: 
AI. — FLÈVES OFFICIERNS MÉCANICIENS DE L'AIR 
b Mécaniciens des télécommumications. 


Jean-Pierre-J. (4) », lire: « 4) Massia 


An lieu de: « 40 Massia us 


(eanierre-J 2) » 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêtés des 18 mai et 25 juillet 1953 portant attribution 
de la médaille d'honneur de l'éducation physique et des sports. 





Décisions des 5 janvier et 25 juillet 1953 accordant des lettres 
do félicitations pour services rendus à la jeunesse et aux sports. 





Ces textes sont publiés au numéro 17 du Rulletin offitiel des 
décoralions, mnédailles et récompenses paru ce jour. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 53-768 du 26 août 1953 portant procédure d'exécution 
des programmes tendant à la réalisation des plans d'équi- 
pement. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minstre de la France d'outre-mer, du 
secrélaire d'Etat au budget et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

r Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies; 

Vu la loi n° 46-00 du 2% avril 1916 tendant à l'établissement, 
Au financement et à l'exécution des plans d'équ pement et de 
développement des terriloires relevant du ministère de la 
Frauce d'outre-mer ; 
N Vu le décret m° 49-7532 du 3 juin 1949 relatif au mode d’éta- 
blissement et à la procédure d'exécution des programmes ten- 
Want à la réalisation des plans d'équipement et de développe- 
ment de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, modifié par décret 
n° 52-020 du 25 juillet 1952; 

Vu le décret n° 51-1417 du {1 décembre 191 prescrivant 
l'établissement d'un deuxième plan de modernisation et d'équi- 
peine, 


Art, 197, — Par dérogation anx disposition des articles 2 et 
' ju 149 relalif au mode d'éta- 
Wissement et à HN procédure d'exécution des programmes ten- 
dant à la réalisation des pans d'équipement et de développe- 


ment de la ni n° 46-S%) du 30 avr 1:46. toules les opérations 
dancé 1 (ou depuis le} !® juillet 1949 jusqu'au 30 juin 1%3 
forn in prog DEL jue qui sera clos le 30 juim 1964. 

Art. 2, — En attenda l'approbation d’un nouveau plan 
quadrient les opera s houveles pourront être lancées 
apres je ! J et 1% t1es st it ultérieurement rattachées 
au ivea par 

Art — Le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire 
d'Elat au budget et le munistre des finances et des aflaires 
{ IoIniques ss t chargées, chacur, en ce qui le concerne, de 
l'ex | lu présent decret, qui sera publié au Journal officiel 
d \ h b;1q Î 

] ut à l L | 1 t 1953 


JOSEPH LANIEL. 


Le m tre d nances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVER. 





+02 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 22 août 1953 fixant le contingent de white-spirit 
pour l’année 1953. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du ecnmmerce, än 
ministre de l'agriculture, du ministre des finances et des üif 
économiques et du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 21 mars 1934 portant création d'un système d'encou- 
ragement à la récoile de ja somme, et notamment l'article 3 de 
cetle Joi, élabiissant un contingentement des importations de 
wlhite-spirit, 

Décrète : 

Art, fer. — Le contingent de while-spirit prévu par l'article 4 de 
la loi du 21 mars 1954 est fixé à 32.009 tonnes pour l'année 1933. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
de l'agriculture, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le <ecrétaire d'Elatl aux affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ufjic.el de la République française, 

Fait à Paris, le 22 août 1953. 

JOSEPH LANIBL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinanres et des affaires économiques, 
ÉDGAR FAURE 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIS LOUVEL, 
Le minstre de l'agriculture, 
ROGER HOUDUT, 
Le secrétaire d'Elat aux aflaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
V'HILIPPE OLMI. 
———(o@0— 





Tabaos et allumettes. 


Par arrêté en date du 3% juiliet 1953, M. Ferricrea {Mareel-Aimi\, 
ingénieur en chef, directeur régional des ventes de 2% échelon des 
manuwactures de l'Etat, en disponibilité par application des disposi- 
tions des articles {17 et 118 ‘alinéa fer) de la loi du 19 octobre 11%, 
a élé maintenu, sur <a demande, dans celle position pour une 
nouvelle période de trois ans, à compter du 16 août 1952, 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Décret n° 53-770 du 13 août 1953 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions militaires d'invaæ 
lidité, les diverses pensions d'invalidité soumises à un régime 
analogue, les droits et avantages attachés à la qualité d’ancien 
combattant ou de victime ce la guerre et mise à jour du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, du garde des sceaux, ministre de la 
justice, du ministre de la défense nationale, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre de la santé publique et de la pojur- 
lation, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, du 
secrétaire d'Etat à la guerre, du secrétaire d'Etat à la marine, 
du secrétaire d'Etat à l'air, du secrétaire d'Etat à Ja pré-i 
dence du conseil, chargé des relations avec les Etats associr®, 
et du secrétaire d'Etat au budget, . 

Vu la loi n° 47-1454 du 6 août 1947 relative à la codifi 
des textes législatifs concernant les pensions militaires à * 
validité, les diverses pensions d'invalidité soumises à un 
régime analogue, et les avantages accordés aux bénéflcisres 
desdites pensions; 





ET TT | 


RSR PRET 


pus 
Ur 








"à 


DFE x. 











6: 671. 


— 


A + 








TS M le 





4 





gt 


PORTE PP TS 





Lg irait Lans pit à si 


PE EE 


TA > 
















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








27 Aoùt 1553 
ati s — 

Vu les décrets n° 47-2084 du 29 octobre 1917 et n° 51-409 
du 24 avril 1951 portant codification des textes législatifs concer- 
nant les pensions mililaires d'invalidité, les diverses p 
d'invalidité soumises à wn régime analogue, les droits et avan- 
tages attachés à la qualité d'ancien combattant ou de vic- 
time de la guerre; 

Vu de code des pensions militaires d'invalidité et des vi 
times de la guerre, 


nsions 


Décrète : 
Article 1%, 


résent 


1 
+ oes 


Sont codifites, conformément au teXte annexé au p 
décret, dans la première partie (égislative) du cod 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
articles L. 9-2, L. 9-3, L. 35 bis, L. 42-2 et L. 42-3, L. 136 bis, 
J. 178, 4° alinéa, L. 189, 5 alinéa, JL. 203 bis, IL. 213, 
5: alinéa, EL. 299-2, L. 239-3, L: 252-2 à L. 252-4, L. 308 à L. 318 
L. 319 bis, L. 394 bis, L. 340 bis, L. 353 bis, L. 351 es, 1 
à L. 450, L. 492 bis), les dispositions Kgislatives suivantes : 

Loi du 27 avril 1916, article unique. 

Loi du 30 janvier 1923. 

Loi du 18 juillet 1921. 

Loi du 26 janvier 1927, article 3. 

Loi du 21 juillet 1928, article 1“, 

Loi du 12 août 1933. 

Loi du 3 juillet 1934, article 4, 

Décret du 30 octobre 1935 . 

Loi du 13 août 1956. 

Décret du 29 juillet 1939, articles 5 et 11. 

Loi da 26 octobre 1916. 

Loi n° 50-1006 du 19 août 1950. 

Loi n° 51-538 du 14 mai 1951. 

Loi n° 51-572 du 21 mai 1951. 

Loi n° 51-632 du 24 mai 1951, articles &, 11, 12, 14 et 15. 
Loi n° 51-643 du ?4 mai 1951, article 1%, 

Loi n° 51-1486 du 31 décembre 19541, article 3. 
Loi n° 52-801 du 10 juillet 1952, article unique. 
Loi n° 32-843 du 19 juillet 1952, articles 1 et 2. 
Loi n° 52-872 du 22 juillet 1952. 

Loi n° 53-58 du 3 février 1953, articles 5 et 8. 
Loi n° 53-69 du 4 février 1953. 

Loi n° 53-465 du 5 mars 1953. 

Loi n° 53459 du 1% août 1952. 

Loi n° 59-879 dun 29 juillet 1959 modifiée et complétée par 

des lois n° 51-632 du 24 mai 1951 et n° 52-839 du 19 juillet 1952. 

{Renvoi.) 


Article 2, 


Sont modifiés, par application des articles 146, 17 et 18 de 
la loi du 24 mai 1951, tes articles L. 468, L. 188, L. 211, L. 220 
de la première partie (législative) du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, conformément 
äu texte annexé au présent décret. 

Les articles L. 9-1, L. 79, L. 142, L. 255, L. 390, L. 325, L. 520 
de la première partie (législative) du code sont modifiés confor- 
mément au texte annexé au présent décret, 


Article 3. 
Par application des articles 16, 17 et 18 de la loi du 24 mai 
1951, l'article L. 22 est abrogé. 
Anticle 4. 
La première partie [Wégislative) du code des pensions mili- 


taires d'invalidité et des victimes de la guerre (articles L. 1, 
L. 16, L. 19, L. 20, L. 21, L. 29, L. 31 à L. 33, L. 34, L. 34, L. 41, 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 





LOL GE LL ODA. 52 L. 5i L. 55, L. 72 à L. 74, L, 81, L. 256, 
L. 209. EL. 319, L. 51, ! , À 4 0, L. 516) est moditice 

ymplétée par les disposilous suivantes conformément au 
texte annexé au présent deet “ : 


Loi n° 51-538 du 14 mai 1954, articles 10, 12, 17. 


Loi n° 514632 du 24 mai 1951, articles 2, 5, 12, 14 à !1S. 

Décrets n° 51-069 et 51-970 du 9 juillet 1951, n° 51-1304 du 
13 novembre 1951, n° 51-1464 et 51-1463 du 22 décembre 191 

Loi n° 51-697 du 24 mai 1%31, article unique 

Lo o 51-1486 du 31 de | s 2et 4,1 écret 
n° 52-1105 du 24 septembre 14992, articles 17 à 4, 

Loi n° 52-410 du 14 avril 1952, article 34 

| l 2-81 1 19 ju Lt 1902 l et 45 

] n° 52-972 du 22 1952, article 2 

] ni 2-151 la 11 embre 1% 

Loi n° 53-46 du 10 avril 14 wlivle unique, 

Loi n° 53-310 du 10 avnl 1953, article unique. 

Article S. 
Est annexée À la première partie du code des pensions milis 


taires d'invalidité et des victimes de la rre, la couventiun 


franco-britanniqne du 23 janvier 1950. 


EU 


Article 6. 


Le ministre des an combattants et victimes de la guerre, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le min.stre ue la 
défense nationale, le ministre des tinances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre de la France d'outre-mer, le muisire 
de la santé publique et de la popuation, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, le secrétaire d'Etat à la guerre, le 
secrétaire d'Etat à la mai t e secrétairt d'Etat à l'air, e 
secrétaire d'Etat à la pre lenct lu consetl, chargé di rela- 
lions avec les Etats assocics, et le secrétaie d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


blique fran iise, 


Fait à Paris, le 13 août 1953 


JOSGTH LANIER, 


Par le président du conseil des ministres: 


— 


ministre des anriens combattants 
et auclimes de la guerre, 


ANDRE MUTITER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYKE. 


«4 


’» ministre de la défense natronale et drs forces armées, 
R. PLEVEX. 
Le ministre des finan es el des affaires Économiques, 
EPCAR FAURE, 


Le 


ministre de la France d'outre-mer, 


LOUIS JACOUINOT, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
Le secrétaire d'Etat à 1n présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
MARC JACQUET, 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


. Le secrétaire d'Etat à ln marine, 
JACQUES GAVINI. 


LOUIS CHRIS IIAENS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


HENKI ULVER. 





7556 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Août 


193 





CODE 
DES PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE 


ET DES VICTIMES DE LA GUERRE 


(Additions et modilications à l'édition du 24 mai 1951.) 





PREMIERE PARTIE (législative) (1). 





La note (1) est modifiée comme suil: 


(1) Nors: 


1° Les numéros des articles de la première partie (législa- 
tive), de la deuxième partie (règlements d'administration publi- 
que), de la troisième partie (décrets autres que les règlements 
d'administration publique) et de la quatrième partie (arrêtés) 
sont respectivement précédés des indices L., R., D., A.; 


o 
_ 


Le plan du code est commun aux quatre parties. Le 
numéro des titres, chapitres, ou articles qui, dans une partie 
donnée, ne comportent pas de dispositions, est précédé d'un 
astcrisque ; 

3° Les articles nouvellement insérés dans le code sont numé- 
rolés ainsi qu il suit: 


a) Addition d’un seul article : 
Cet article recoit un numéro bis; 


b) Addition de plusieurs articles : 
Ces articles recoivent le numéro de l'article précédent affecté 
des indices numériques 2, 3, 4, etc., l'article de référence 
prenant lui-même l'indice 1, 


L'article L. 


L est ainsi modifié: 


Article L. 1. 


La République française, reconnaissante envers les anciens 
combattants et victimes de la guerre qui ont assuré le salut 
de la patrie, s'incline devant eux et devant leurs familles. Elle 
proclame et détermine, conformément aux dispositions du pré- 
sent code, le droit à réparation due: 


{° Aux militaires des armées de terre, de mer et de l'air, aux 
membres des forces francaises de l'intérieur, aux membres de 
la Résistance, aux déportés et internés politiques et aux réfrac- 
luires affectés d’infirmités résultant de la guerre; 


2° Aux veuves, aux orphelins et aux ascendants de ceux qui 


sont morts pour la France. 


L'article I 


9-1 est ainsi modifié: 


Article L. 9-1, 


nsions 


Le taux des pe d'invalidité est 
tableaux 1 à VI annexés au présent livre. 


réglé suivant les 


Le taux de la pension définitive ou temporaire est fixé, dans 
chaque grade, par référence au degré d'invalidité apprécié de 
© en » jusqu'à 100 p. 100, 

Quand l'invalidité est intermédiaire entre deux échelons, 
l'intéressé bénéficie du taux afférent à l'échelon supérieur. 


Pour |’ 
pat les ministres des anciens 
guerre, de la 


d outre-mer, 
cation 


application du présent article, un décret contresigné 
combattants et victimes de la 
la marine et de l'air ou de la France 
détermine les règles et barèmes pour la classifi- 
des infirmités d'après leur gravité. ° 


œuerre, de 


En outre, un décret epécial contresigné par le ministre des 
a! mbattants et victimes de la guerre, les ministres de 
la défense nationale et de la France d'outre-mer, dont les dispo- 
sitions font l'objet de l'article D. 2, dernier alinéa, détermine 


icrens ( 


les règles et les barèmes pour la classification des infirmités et 
muaiadics contractées pendant l'internement ou la déportation. 





—— 


Il est créé un article L. 9-2: 


Article L. 9-2. 


Il est alloué, à compter du 1% janvier 1952, aux invalides 
titulaires d'une pension d'invalidité égale à 60 p. 100 et infé- 
rieure à 85 p. 100 ou régulièrement proposés pour une pension 
de cette nature, les allocations spéciales soumises au rapport 
constant aux taux ci-après: 


Invalides de 60 et 65 p. 100............ .+ 6.000 F, 
Invalides de 70 et 75 p. 100........... «+. 7.000 
Invalides de 80 p. 100............ sed 8.000 


Ces allocations peuvent se cumuler avec l'allocation aux 
grands invalides n° 7. 


Il est créé un article L. 9-3: 


Article L. 9-3. 


Il est slloué, à compter du 1° juillet 1953, aux invalides titu. 
luires d'une pension d'invalidité égale à 50 p. 100 ou 55 p. 100 
ou régulièrement proposés pour une pension de cette nature, 
une allocation spéciale annuelle de 5.000 F soumise au rapport 
constant. 


Le premier alinéa de l'article L. 16 est ainsi modifié: 


Article L. 16. 


Dans le cas d'infirmités multiples, dont l’une entraîne l'inva- 
lidité absolue, il est accordé, en sus de la pension maxima, un 
complément de pension variant de quatre mille deux cent 
vingt-huit francs (4.228 F) à quarante-deux mille deux cent 
quatre-vingts francs (42.284 F) par multiples de 4.228 F, pour 
tenir compte de l'infirmité ou des infirmités supplémentaires 
évaluées suivant une échelle de 1 à 10. 


Le premier alinéa de l'article L. 19 est ainsi modilié: 


Article L. 19. 


Dans tous les cas, y compris ceux où il y a lieu à complé- 
ment de pension, des majorations annuelles sont accordées aux 
titulaires de pensions définitives ou temporaires d’un taux infé- 
rieur à 85 p. 100, par enfant légitime né ou à naître, suivant 
le tarif ci-après : 


10.136 F pour une invalidité de........,... 80 p. 100 
9.540 F pour une invalidité de............ 7 — 
8.44 F pour une invalidité de......... …. 70 — 
8 268 F pour une invaiidité de......... cc. 69 — 
7.632 F pour une invalidité de............ 60 — 
6.99% F pour une invalidité de...,....... DD — 
6.360 F pour une invalidité de........... . D) — 
5.724 F pour une invalidité de........... . 45 — 
5.08 F pour une invalidité de...... sos. 40 — 
4.452 F pour une invalidité de........ vos “35. —— 
3.816 F pour une invalidité de........... + 30 — 
3.180 F pour une invalidité de............ 25 — 
2.544 F pour une invalidité de............ 20 — 
1.908 F pour une invalidité de............ 15 — 
1.272 F pour une invalidité de............ 10 — 


Le cinquième alinéa de l’article L. 20 est ainsi modilié: 


Article L. 20. 


(5° alinéa.) Les enfants atteints d'une infirmité incurable les 
mettant dans l'incapacité de gagner leur vie, ouvrent droit, 
lorsque leur père ne peut plus prétendre aux prestations fami- 
liales de leur chef, et sauf le cas où ils sont hospitalisés aux 
frais de l'Etat, à une allocation spéciale dont le montant annuel 
est fixé ainsi qu'il suit: 

25.028 F pour une pension d'invalidité de 100 p. {0 
21.344 F pour une pension d'invalidité de 95 — 
17.660 F pour une pension d'invalidité de 90 — 
13.976 F pour une pension d'invalidité de 85 — 

Cette allocation n’est cumulable avec aucun autre supp:émeni 

familial attribué au titre du même enfant. 
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cation aux grands invalides n° 5 bis. 





400 p. 


4 D. COPIER 


.  n 9 p € ; 5 « A ’ a , 
. licte . 23 est aise modifi 
L'article L. 21 est ainsi modifié: L'erticle I LS 
É ‘ 
À Article L. 21. Article L. 33. 
È : Une allocation aux grands iovalides. portant le n° 7 
Les demandes de pensions sont recevables sans condition de attribuée d “ à = à e ét U ‘ 
attribure ll al purers 1 ul) Enernpre,; les Lux enr son lixes 
délai. ainsi qu'il suit: 
y LC L brogé. 
L'article L. 22 est abrog LOCATION hé teen 
1 a , L L] 
"1 * . * Q . . L ‘ | 
Le deuxième alinéa de l'article L. ® est ainsi modifié: | 6 , none 
L Lt 1Ux 
Article L. 29. js: Photoll de “ 
(5e alinéa.) Cette demande est recevable sans condition de EN | Fran i 
Ji / \ rpulés lu 7? mbhre «ei ir 
délai. 
PR Er tasciesetéd iso mice" | 0.90 1. 
L'article L. 31 est ainsi modifié: | 
PR nca sas 11.4 7 } 
Article L. 31. Coude | i ) Y) 
AU cnronnnnonnnnnnnnnnnt tune i “i0 ‘ \ 
IL est alloué aux grands invalides titulaires d'une pension Bras ....… 90 “;4 1: 30 
Re allo as ide: PENSION À Bras... cssronse oo 9 (83 
d'invalidité égale ou supérieure à 85 p. 100, ou régulièrement | 
proposés pour une pension de cette nature, des allocations spe- Sous-lubérositaire ....,........, 19.810 
ciales temporaires du taux ci-après: D 
1 ) 1 \ 
1 qu N 1.14) 
Allocation n° 1, accordée pour invalidité de 85 p. 100: 
Invalides non bénéficiaires d'allocations aux grands muti- ; 
de à <es Are 4mpute lu membre inférieur 
ME TAT sosévee here ter eds serre does 31.632 F. 
Invalides bénéficiaires d'allocations aux grands ac 
RE EL POP CR TUE TE ET LEO FOR À LE Tibio-ta 0 4.960 2.150 
L 
} ù d à < node o () AAUP 
+ Allocation n° 2, accordée pour invalidité de 90 p. 100: S 
: ñ £ + . : \ PU D cocctobovec (MOT! L 
Invalides non bénéficiaires d'allocations aux 1 """""""""""""""tteeeeee 19.810 ?.22 
g'onôs TUUIÉS .......sooosooossesos se ee 41.560 | 90 70 1: 880 
‘ Invalides bénéficiaires d'allocations aux grands " ; 
AFS . 20.780 ie inrereliih he. 19.510 
Î L, î 1; £ œ fr Dsar 1 1 M de la ban La ... A" “1) 
Allocation n° 3, accordée pour invalidité de 95 p. 100: 
, I Ï 
| Invalides non bénéficiaires d'allocations aux ———_—__—————— _ = 2 
»! | nn de ms tisessieue éte 05.416 L'llecotion n° 7 est cumul ne Re RE, 
Invalides bénéficiaires d'allocations aux grands spé es at rand l { t 
: } aux fi 15 \ | [EM ux if es l a | 
; RS Cr eee catetecsetes 27.708 et L. 32 
| Ilocation ° 4 accordée ot I dité c ; 
A { n 4, accordée pour 1NiValiuite ie Il est créé un article I 3 bis: 
$ 100 p. 100: , . 33 bi 
3 Invalides non bénéficiaires d'allocations aux Article L. 33 «bis». 
4 ques RE sscces anses dédie 69.272 Une allocation aux grands invalides portant le « e est 
ES Invalides bénéficiaires d'allocations aux grands ittribnée, à compter du 1% janvier 1932, aux bénéficiai de 
fs és eussouers 34.66 l'article L 18: avengles, paraplégiques, hémiplégiques, amputés 
où impotents de deux mermbres, ampu jeux n 
=, . _— . . . . . 3 ' ; : 
Allocation n° 5, accordée aux invalides bénéticiaires Le taux de cette allocat Utixé à 100.000 F par an. L'a!lo- 
CCE PRE SP RP PP PP OT + 116.764 cation n° 8 se cumule a les alloca s aux grarul à 
F lides n 5 bis, ( Ee , + 
s Allocation n° 5 ns, accordée aux invalides bénéti- 
ciaires de l'article L. 18: 
Le 2° aunva dd rl I ( {t arm mini ‘ 
D hosdécs Donna ses eo oser osseuses 373.416 
; e ic! 
b) Aveugles, amputés de deux onu de plus de Article L. 34. 
deux membres, paraplégiques............... 398.240 (2e alinéa). Le taux en est fixé, ainsi qu'il suit f \ 
, I Le] I . 11111 ju 11 li { net n 
= 4 de la somine arithmétique l , entag l'in ti tri. 
Ces allocations spéciales ne peuvent tre cumulées entre elles, buables aux iufirmités dont 1 4 res<é : teint et | | lui 
» te LU LE ‘ . 1 
ouvrent droit à pension et sans qu'il soit fait application des 
L'article L. 32 est ainsi modifié: dispositions prévues par le troisieine alinéa de l'article L. 14; 
1° Si la somme des pourcentages d'invaidité est 
A comprise entre 105 et 143 p. 100 IDE: 
Article L. 32. ER : 5 p. 100......... 12.412 F. 
2° Si la sonne des pourcent , 1 l.1 ' 
. PU 1 x a #} 1 t { 
Les invalides cumulant les bénéfices des articles L. 16 et L. 18 comprise entre 150 et 195 p. 100.....,.......... 24.824 
" n « . u " L « 
reçoivent une allocation spéciale, dite allocation n° 6, de 12.412 3° Si la somme des pourcentages d'invalidité est 
fraucs par degré prévu par l'article L. 16. Cette allocation est comprise entre 200 et 29% p. 100.............. 19,618 
portée à 310.300 francs en cas d'infirmités multiples dont deux 4° Si Ja somme des pourcentages d'invalidité est 
au moins auraient assuré au pensionné, chacune prise isolé- comprise entre 300 et 395 p. 100...,....... 74.472 
ment, le bénéfice de l'article L. 18. Elle se cumule avec l'allo- 5° Si la somme des pourcentages d'invalidité atteint 
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L'intitulé au chapitre IL du titre I du livre I est modifié 


comm uul : 
CHAPITRE I 
Statut des grands mutilés de guerre et allocations spéciales 
aux grands mutilés. 


Conformément au rectilicatif paru au Jourmal officiel du 26 avril 
1951, l'alinéa b de l'article L. 37 est ainsi rédigé: 








b) Titulaires de la carte du combattant, pensionnés pour 
u! firmilé entrainant à elle éeue un degré d'invalidité d'au 
moins Ko p. 100 ou pour infirmités multiples entrainant globa- 
lement ue degré d'invalidité égal ou supérieur à 85 p. 100 
coleulé dans | nditions ci-dessus définies par l'article L. 36 
et résultant bien de ble s récues par le fait ou à l’oc- 
ca RLE: vice, où bien de maladie contractée par le fait 
où à l'o | du service, à charge par les intéressés de rap- 
porter inve que celle-ci a été contractée dans une unité 
ci 
Le tableau d l'article L. 38 est œnsi modif 6 : 

- — - — = 
MONTANT 


de 


l'allocation. 


DIAGNOSTIH ot POURCENTAGE 








u ; | Francs. F. 
De Mn. sidi | 21.88 
An RD: sde stone | 40,841 
D OÙ DO. rséoctesent msi tsteee | 87.006 
4: APRES RIT SR POUR |  122.5% 
An DUR …érsscenenertesecs oo | 174.392 
1 Hcullion Où 14 MAMON,:....-scoogoasasanecss .… | 218.048 
D ation du poignet.....ss.sssese.csssosssssssse | 43.61 
Amputalion de l'avant-brâs. .....scscccocossssccesoee | 62.668 
D AIO ON COM. cccmocaoansetussesss ses | 87.09% 
À du bras résisté istols | 122,56 
An D SOUS-AUDÉPOSITAITS sssssssssenene se soso | 174.902 
I ation de l'épaule.........s.sssossssossoseusee | 218.018 
51.912 
Blessés craniens avec crise suivant la nature et la fré | 109.024 
quence d PPS PER nono ete ros esse / 162.5% 
218.0: 
CAN PP PE PT CNE | 54.512 
BEM snssinmemtoisnto ti | 81.76 
CUS APPRIS EPA PRE AT 109.021 
400 p. 100...,... Re € | 426.280 
300 p. 1 licio L, MR : D'OR... ccodonésssroso sos 57.264 
ax to a EN RSR. ee | 63.272 
4 1 + ar L. 16, 9 degrés....... soso | 69.%0 
100 p. 100 + ar 08, D'OR css | -5.92% 
LE 104 e L. 16, 5 degrés... ....sscssc00se .. | 81.20% 
40 Î 4 e L. 46, 6 degrés... ...sc.s00.00000 0 | 87.204 
1 urtbéle D 00: 7 OURS... crées scene | 0731 
4 IE LÉ PO. ot | oo 30 
, LL Î ln 6 D'OR iso cdoraivis press . 105.398 
1x li + ArUCIe Li 6, 20 OOo cncvrotnitotoses | 111.2% 
4 D Mrcisasreuesogissiis ii a. | 05.508 
RICQUBIDE bossé itide tirés Mani oin Side SR ES ES .. | M; .002 
100 p. 1 L. 48 + article L. 46, 4 degré... | 408,512 
tx e L. 18 ticle L. 16, 2 degrés... | 106.952 
E LL I L, 18 | L, 44 } degrés... | 108.902 
at) p, 1x L. 18 + article L. 46 4 degrés se 111.722 
100 p. 100 + arlicle L. 18 + article L. 16, 5 degrés... ati 472 
400 p. 100 + a e L. 18 + article L. 16, 6 degrés... 117.912 
40) p. 100 + article L. 18 + article L. 46, 7 degrés... 419.952 
10) p. 100 article L. 18 + art L. 16, S degrés... 422 602 
40 p. 100 + article L. 18 + article L. 16, 9 degrés... 495.422 
100 p. 400 + article L. 18 + article L. 16, 10 degrés... 128.172 
400 p. 109 + double article L. 18 + article L, 46, | 
9 degrés PTIT ITITTT PTE TE RCERETETELIITIII TILL | 163.5% 
400 p. 100 + double article L. 18 + article L. 16, | 
RL ner custorsssetesesé Ps | 163.536 








— 


Le 1* alinéa de l'article L. A1 est ainsi modifié: 


Article L. 41. 

(1 alinéa). Tout pensionné à 100 p. 100 pour tuberculose, 
non hospitalisé dans un sanatorium ou dans un hôpital, a 
droit à une indemnité temporaire de 248.676 F pour lui per- 
mettre de se soigner sous la surveillance des organismes anti- 
tuberculeux et à la condition qu'il cesse tout travail lucratif. 


L'article L. 42 devient l'article L. 42-1 


Il est créé un article L. 42-2: 


Article L. 42-2, 


Sauf contre-jadication médicale ou impossibilité reconnue, 
l'indemnité ne peut être accordée aux pensionnés âgés de moins 
de vingt-ciny ans, qui n'ont pas effectué un séjour d'une durée 
totale d'un an en une ou plusieurs périodes, dans un sanato- 
rium public, assimilé ou agréé. 


IL est créé un article L. 42-3: 


Article L. 42-3. 

Un décret contresigné par le ministre des finances fixe le 
taux des rémunérations et le tarif de remboursement des frais 
de déplacement des médecins appelés à collaborer à l'exécution 
des dispositions du présent chapitre. 

Des décrets'contresignés par le ministre des finances et les 
ministres intéressés ouvrent les crédits nécessaires à l’exécu- 
tion de ces dispositions, ; 


L'article L. 43 est modifié comme suil: 


Article L. 43. 


2e Les veuves des militaires et marins dont la mort a été 
causée par. des maladies contractées ou aggravées par suite 
de fatigues, dangers ou accidents survenus par le fait ou à 
l'occasion du service, ainsi que les veuves de militäires et 
marins morts en jouissance d'une pension définitive ou tempo- 
raire correspondant à une invalidité égale ou supérieure à 
S5 p. 100 ou en possession de droits à cette pension, 


L'article L. 44 est ainsi modifié: 


Article L. 44, 


Æs demandes sont recevables sans limitatic e délai. 
I ] ] t bl limitation de délai 


L'article L. 50 est ainsi modifié : 


Article L. 50. 


Le taux de base des pensions allouées aux veuves non 
remarites, par application des dispositions de l'article L. 49, 
est fixé: 

1° A 83.30% F pour les pensions concédées au titre des ali- 
néas 1° et 2° de l'article L. 43; 

2° À 55.536 F pour les pensions du taux de réversion, 

Toutefois, la pension du taux de réversion des veuves d'in- 
valides bénéficiaires de l'article L. 18 est portée au taux prévu 
au 1° de l'alinéa qui précède. 


L'article L. 51 est ainsi modifié: 


Article L. 51. 


Le montant des pensions allouées dans les conditions fixées 
à l'article IL. 50 est élevé à 111.072 F pour les veuves non 
remariées et non imposables à l'impôt général sur le revenu 
ou n'étant assujetties audit impôt que pour un revenu net 
ue dépassant pas 30.000 F après application de J'abattement 
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à la base et des déductions pour charges de famille, qui se 
trouvent dans l'une des deux siluations suivantes: 

jo Soit âgées de plus de soixante ans; 

90 Soit infirmes ou atteintes d'une maladie incurable entrai- 
nant une incapacité permanente de travail. 

Le montant des pensions allouées aux veuves de guerre non 
remariées, ayant des enfants susceptibles de prétendre à pen- 
sion principale d'orphelin et à charge au sens de la législation 
sur les prestations familiales, est fixé comme suit: 














T — — 
NOMBRE TAUX SPECIAL TAUX NORMAL TAUX 
d'enfants à charge (art. L. 51). (art. L. 50, 4°) 7 Lo Fr" 
nes À re . EE . RE rt 

Frances. Francs Francs 
UN ssssosesossee 1% .804 9.05% 71.268 
Deux sssonsssses 112.5% 111.768 87.000 
TrOÏS soso, 172.180 154.412 416.614 





Et 15.732 F par enfant au-dessus de truis. 








Les pensions visées au présent article se cumulent avec les 
prestations familiaies accordées aux veuves et orphelins de 


! 


guerre par l'article L. 51. 


Le 2° alinéa de l'article L. 55 est ainsi modifié: 


Le montant de la pension des orphelins est fixé conformé- 
ment aux dispositions de l'article L. 50 et majoré à partir du 
deuxième enfant dans les conditions prévues aux deux derniers 
alinéas de l'article L. 51. 


L'article L. 52 est ainsi modifié: 


Article L. 72. 


La pension est fixée, pour le père ou la mère veufs, divorcés, 
séparés de corps ou non mariés, à 37.432 F; pour le père ou la 
inère veufs remariés ou qui ont contracté mariage depuis le 
décès du militaire ou matin, à 18.716 F; pour le père et la 
mère conjointement, à 37.432 F. 


L'article L. 73 est ainsi modifté: 


Article L, 73. 


Si le père ou la mère ont perdu plusieurs enfants des suites 
de blessures reçues on de maladies contractées ou aggravées 
sous les drapeaux, la pension est augmentée de 4.844 F pour 
chaque enfant décédé à partir du second inclusivement, 


Le dernier alinéa de l'article L. 74 est ainsi modifié: 


Article L. 74. 


(Dernier alinéa.) La pension est augmentée de 4.844 F pour 
chaque petit-enfant décédé, jusqu'à concurrence de trois, à 
partir du second inclusivement. 


L'article L. 79 est modifié comme suit: 


Article L. 79. 


Toutes les contestations auxquelles donne lieu l'application 
du livre I* (à l'exception des chapitres I et IV du titre VII) 
et du livre II du présent code sont jugées en premier ressort 
par le tribunal départemental des pensions du domicile de 
l'intéressé et en appel par la cour régionale des pensions. 

Le conseil d'Etat ne peut être saisi que des recours pour 
excès ou détournement de pouvoir, vice de forme ou violation 
de la loi. 


Toutefois, les contestations auxquelles donne lieu l'applica- 
tion de l’article L. 112 sont directement portées devant le 
conseil d'Etat. 





L'article E. s1 


suivantes 


Dans tous le 
doit connaitre 


la législation des 


je la guerre: 
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d) Soit à une 
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le membre pensi 
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a) Soit pa 
lenant aux 
Ki I tiré 
sur une liste 
teme itale pi 
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interessees au 


national : 


b\ Soit pal 


ou des furces 


membre non 
lemps qu'un 
prèsentee pal 
pensions, 

€) Soit par 
défaut, non 


membre suppl 


les représent 


mental des a1 


agréée par le 
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au sort, en m 
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un taux d'incap 
29 Les veuves 
remarites de grands ji 
3° Les orphelins de guerre mineur 
4° Les orphelins dv 
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l'ordonnance 


5° [xs aveugles de la résistance 


L. 189. 


Sécurité sociale. 
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Les tableaux annexés au livre I sont ainsi modiliés: 
Annexes au livre I*. 
PENSIONS D’INVALIDITE (tableaux ! à VI). 
TABLEAU I 
Armées de terre, de mer et de l'air. — Officiers. 
-- nanas _—— "a == 2 
TAUX D'INVALIDITÉ 
GRADES _ — a —————n tm a ————————— 0 
10 p. 100. 15 p. 100 20 p. 100. 25 p. 100, 50 p. 100. 35 p. 100 ‘0 p. 100. 45 p. 400. 50 p. 100. 
ni : a je où Pen. Francs fre. ps rs Penes. Pvenss. Francs. Fraucs : 
Général de division, — 2° échelon. 27.048 40.572 54.006 67.620 81.144 %.668 10.19 121.746 135.20 
Vice-armiral : | 1° échelon. 2.018 37.572 20.056 62.620 75.144 87.668 100.19 412.716 425.24 
Général de brigade. — (2° échelon. 23.064 _54.596 46.128 57.640 69.192 80.724 9.26 403.788 115.20 
ê e-amiral | ter échelon. 21.260 22.340 43.120 53.900 6.650 75.46) 86. 210 93.020 107 .-00 
Cn!onel Capitaine ,2° é« helon. | 20.072 30.108 40.144 50.180 60.216 70.252 80.288 90,324 400,360 
de vaisseau {er échelon. 18.700 2.140 37.52%) 46.900 06.280 65.66) 75.040 81.420 93.800 
Lieutenant - colonel, — 2e échelon. 17.408 26.112 34.816 43.520 52.22% 60.928 69.622 78.26 87.010 
Capitaine de frégate: j1® échelon. 17.008 25.512 34.016 42.520 51.024 59.528 68.032 76.35% 85.040 
Ch e bataillon N 2 échelon. 16.520 21.780 3.040 41.300 49.5 57.820 66.040 74.310 &.600 
La ine de cor | 
vel { ter échelon. 15.696 2.51 31.392 3.240 47.088 4.90% 12.781 70.622 73.10 
{4 échelon. 44.650 22.020 29.30 86.700 44.040 51.380 56.720 66.060 73.1 
Ca} rw —  Lieute-\3e échelon | 44.218 1.372 2.49% 35.620 42.744 49 .K6S 26.92 61.116 71.210 
li de vaisseau: 2° trhelon. | 413.848 20.772 27.626 34.620 11.544 48.468 55.392 62.316 69.210 
{er échelon. 13.432 20.148 26.864 33.550 40.29% 7.012 53.728 60.444 67.160 
Lieutenant. — Enseigne {+ échelon. | 13.104 49.656 26.208 32.760 æ.142 45.864 52.416 58.968 65.520 
de vaiscsens 40) échelon. | 42.7 19.188 25.584 31.980 38.376 4.772 51.168 57.564 63.20 
à ke ._ 2° échelon. | 12.52 48.792 25.066 31.320 7.584 43.818 50.112 56.916 62.640 
{er échelon | 12.192 18.288 24.384 30.4 0 86.576 42.672 48.768 21.864 60.960 
Sou enant En (7 échelon. | 12.168 18.232 23.33% 30.420 36.544 42.588 48.672 54.756 0.540 
eigne de vaisseau 2e échelon. | 12.112 18.168 24.22 30.280 36.336 42.392 48.418 94.54 60. 54 
de 2 class (ae échelon. | 11.128 46.602 2.256 21.820 33.354 38.948 44.512 50.076 55.610 
| 
Er - — = a — ——— — en — a 
| TAUX D'INVALIDITÉ 
GRADES | é es PR ts Ro nd Le, | 
| p. 100 } 60 p 109 65 p. 100 70 p. 100 | 75 p. 100 | 80 p. 100. 85 p. 100 90 p. 100 95 p. 100. 100 p. 109. 
| gs | Francs. [ Francs. Francs. pu | Prenez. Francs. France Francs. gr 
! | | 4 
G le d iot (2 échelon. | 118.761 | 162.288 | 172.812 189.290 | 202.800 | 216.284 229,008 M3 .422 | 26.956 970.1 
\ | 1er écheion 137.761 150.288 | 162.812 175.336 | 187.860 200.354 212.908 22.432 | 231.956 254). 450 
| | | 
G l e. —(2° échelon. | 126.8 138.24 140.916 1G1.418 | 472.980, 184.512 196.044 ! 207.576 219.108 | 2% .61 
{ { 17 échelon. | 118.5 | 129. 140.140 120.020 | 461.700 | 172.480 183.261) 194.010 204.820 | 215.6 
| | 
{ Ca] 2 échelon. | 110.296 120.432 120.408 440.04 | 150.50 | 160.576 170.612 150.648 190.61 | 200.7: 
(ieéchelon., | 403.10 112.560 | 121.94 131.320 | 440.700 | 150.080 159.460 168.810 178.220 | 487.&x 
| | | 
Lis lonel. —,2* échelon, |  o5.zis | 404.448 | 43.159 | 491.856 | 190.560 | 139.264 | 147.968 | 156.672 | 165.976 | 174. 
| e frég 1e échelon. | 03.544 | 102.018 | 140.552 | 419.056 | sad 136.064 | 144.568 | 153.072 | * 461.576 | 470.00 
(| 
| | | | 
Chef de bataillor {9 ( helon. | 90.860 | 99.120 | 107.380 115.610 | 123.900 | 122.160 140.420 145.680 156.910 | 165.214 
{ ût cor | | | 
velie l ger échelon. | 86.32 | M.17 | 102.024 409.872 | 117.720 125.068 133.416 141.264 149.112 |! 156.9 
j4e échelon. | 80.740 | 88.080 95.420 102.760 | 110.100 117.540 124.780 172.12 179.460 | 446.800 
Capitaine Lieute-\3e échelon. | 78.364 | 5.488 02.612 99.736 | 106.860 113.98 | 121.108 128.272 135.356 142.40 
I vaissé }= érhelon. | 76.161 K3.08x 90.012 %.9% | 103.860 110.781 117.708 121.672 19.556 | 128.40 
| {échelon 73.87 80.502 87.308 9.024 100.740 105.456 111.172 120.888 127.00% | 135.52 
, F malt échelon. 72.072 78.624 85.176 91.728 08.280 | 104.892 111.384 117.9% 124.488 131.010 
Len "ass échelon. 70.6 | 76.752 83.138 89.544 05.040 | 102.236 | 408.732 | 445.128 | 421.524 | 427.4 
AR RS 64.904 | 75.168 | 81.432 7.606 | 93.960 | 100.2%4 | 406.488 | ,412.752 | 419.016 | 4127.20 
1 a {er échelon. 67.056 | 73.152 79.248 85.914 M.440 97.53% 103.632 109.728 115.824 121. 
Sous lieutenant En (® échelon. 66.9, | 73.008 79.092 85.176 91.260 9.344 103.128 109.512 115.596 123.680 
seigne de vaisseau"? échelon. 66.616 | 72.672 78.728 81.784 00.840 96.496 102.952 109.008 115.06: 421.12 
de lasse {ver « helon. 61.201 | 66.768 72.332 71.896 | 83.460 89.024 94.588 100.152 105.716 411.20 
_ ————— _ _ — | 
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TABLEAU TI 


Armée de terre. — Officiers des équipages de la 















GRADES 





Officier principal des équipages de 
la flotte: 


2e ÉCHOÏION soocococoooconescsosee 
4er échelon ........... cs... .. 
Officier de 4 classe des équipages 
Ts PP . 


Officier de 2° classe des équipages 
dant ess cs hé ss 
Officier de 3 classe des équipages 
I DB... coop crc cpe 














Officier principal des équipages de 
la flotte : 
contes cote ss 
cn conne eece 
Officier de îre classe des équipages 
SPP 
Officier de 2° classe des équipages 
CS Où OP T 
Officier de 3° classe des équipages 
CON CPR A ATOS 


pu — —__———— 














Francs 


60 p. 100. | 
Francs 
99.120 
91.176 
SG. 188 
N3.08S 
78.624 


15 p. 100 





65 p. 100 | 
Fraucs. | 
107.280 | 
102.024 
92.612 


90.012 





85.176 


20 p. 100 


in os, 


3.040 


292 


25.19% 
27.60% 


26.208 





TAUX D'INVA 


50 p. 100 


19.0 
17.088 


70 p. 100. !: 75 p. 100 “0 p 


| 
| 
) 


280 | 104.532 





SA 


Francs 


1° 


1) 12 


to 


53.163 


L 
ho Soi 


TAUX D'INVALIDITÉ 


| 90 p 100 


10% P 
o ra 
4%) Cf, 
36 e 
GS " 
1 
| »? 
' 
b 
Francs | Francs 
| 
| 








Armées de terre et de 


TABLEAU 


Sous-officiers, canoraux et soldats. 








GRADES 
To 0 PETITE TT nono cesesecse .e 
IP " 
AOMBSRT 0. lécher 


Sergent-maÿjor ou aspirant de la loi 
QU 26 nel 1910... 
Sergent-chef 











SOISENT 00.000 ° 0 o CPPLLIC ET TETE IT ; 

RE eee ocre csee é 

CODE ns sossseoocsooepossonecoee se . 

SP PP dé eoises es . 

CE 
GRADES 

Aspirant ....... SAS RON ERNST 


Adjudant-chef .......... 
Adjudant ....... ee 
Sergent-major ou aspirant de la loi 

dn 16 mai 419140........ TPE 
Sergent-chef ,.…. 
Sergent .… 


... 
CENFETELLLEIETIILE 


RRRLEPEEEEEPTELEEETLLLILLLETT) 


D PSN 
ee 0 Ne NOR ORNE 
Soldat 


nono nnsrn..e 











15 p. 100 


Frances 


16.188 


15.729) 


15.552 


15.916 


15.48 


15.3% 
15.233 
15.252 


15.168 


60 p. 100. 


Francs. 


64.752 
62.880 
62.23 


62.064 
61.62 
61.314 
61.152 
61.008 


60.672 


Francs. 





184 

M) 44) 
U nm} 

}. 688 
20,14 
|. 448 
20.251 
). 5% 


90,224 


65 p. 100 70 p. 100 


.118 
.120 
Jr 


2% 
.168 
6.456 
.218 
56.092 


62.728 


L® p2 12 


LE 


| 5 p. 100 


80.910 
600 
. 160 





.080 
.040 
.6mt) 
. #10 
.20 
75.840 








INVALIDITEÉ 


Francs. Fr 





80 p 





» 409 


D'INVALIDITÉ 


| 85 p. 400. 


Francs. 


59. 


8. 





40 p 


France 


LTD 












99 p. 100. 
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TABLEAU HI bis. 
Armée de mer. — Officiers mariniers, quartiers-maîtres et matelots. 
TAUX D'INVALIDITÉ 
GRADES = Le HR Pol 08 me À 22 2e V0 OST . 
10 p. 109 45 p. 100, | 20 p. 100. #5 p. 100, | 30p. 100. 45 p. 100. | 40 p. 400 45 p. 100. | 50 p. 100 
pdd L “à Francs, 2 ”siaucs. ÿ Francs A 7 Fraacs. F "Francs. Fraucs. "Francs. "Francs. Francs. 
AS L OU 'IRBIIRR.....sscdosc dress 10.792 16.188 21.584 26.950 32.376 37.772 413.168 418.564 53.00 
M ( D into dites si es 11.90% 17.556 23.808 29.760 35.712 51.664 47.616 3.008 09.520 
} 0) PPPPENN PPT PPT TT 19.944 16.416 21.888 27.44) 92.832 38.204 43.776 419.238 24.720 
PS sv hnsitas sr ch iihnss et 10.712 16.068 21.42% 26.780 32.1% 37.192 42.848 43.204 93. #0 
st maitre 1: 2 APRES PE 10,584 15.876 21.168 25.400) 31.752 37.044 52.336 1.623 92.020 
&e e 2e 2" RPC 10.480 15.720 20.960 26.20) 31.440 36.680 41.920 47.160 52. 100 
0 ! 10 99 OR... 10.320 15.480 20.610 25.800 30.9%0 36.120 41.280 16.440 51.600) 
ou er-n PO 27 (ChANDE...cccccce 10.168 15.252 2.35% 25. 420 30.54 3.088 40.672 45.706 00.4) 
M M érosdsressconesaonsenséèdtes 10.112 15.168 20.224 25.280 30.336 35.392 40.418 5.504 20.560 
[2 a —= 
PE TAUX D'INVALIDITÉ 
KR ES a. _ en nues 
55 p. 100 60 p. 100 65 p. 100 70 p. 100 75 p. 100. | #0 p. 100. 5 p. 10 90 p. 100 05 p. 100 100 p. 100 
; : re Francs. "trance. ré Francs, “Fraucs. "Francs. F rancs. Francs. "Fraucs. “Fraus. "Francs. . 
As! ET PP OR 59.356 61.752 70.148 75.744 80.910 86.396 91.732 97.128 102.524 107.920 
M © prinCipal.......sc.scs.sscs. 65.472 71.424 77.316 83.328 89.290 95.232 101.184 107.136 113.088 119.610 
Prermi CS RP é.19 6.664 71.136 76.608 82.080 87.552 93.024 08.196 103.968 109.410 
A RP ER »,.916 61.272 69.628 74.984 80.310 85.696 91.052 06.408 101.761 107.120 
se I  Æ ol PONT 58.212 63.504 68.796 74.088 79.30 81.672 89.961 0.26 100.548 105.810 
St LENS P  OORMRE nr oousec 57.610 62.880 68.120 73.360 78.600 82.840 &9.080 94.320 99.560 105.00 
Q maître ire classe... 96.76) 61.920 67.080 72.240 71.400 82.560 87.720 92.880 98.040 103.200 
Qu maitre 2e classe... e 55.921 61.008 66.092 71.176 76.260 81.344 86.428 M.512 %6.596 101.60 
MONTRE isossscodosaasetoionsretéss 55.616 60.672 65.73 70.784 75.810 1 80.896 85.952 91.008 96.064 101.120 
TABLEAU IV 
Personnels civils administratifs et techniques de gestion et d'exécution de la marine. 
Personnel administratif (ancienne formation). 
d TAUX D'INVALIDITÉ 
GRADES dass init msi ss mi = ” en 
10 p. 100 45 p. 100 20 p. 100. 25 p. 400. 40 p. 100. 35 p. 109 40 p. 100. 45 p. 100. | 50 p. 100 
Francs. "Francs. ” "Francs. Francs. “Francs. "Francs. 7 France. “Francs. | Francs. 
Agent admin tif de 1re classe, — 
agent adm ratif principal dé 
1 1aSS6.....sssoossosssmssessoe o 12.808 19.212 2%.616 32.920 38. 124 441.628 51.22 57.63% 61.040 
Age! dinini tif de 2e classe, — 
A; { VII ralif pr pal de 
NN OR TT re . 12.524 18.792 2.04 31.320 37.581 43.818 50.112 56.376 62.610 
Comi | pal de {re classe, — 
Ag admini [ de {re classt 12.312 18.108 21.624 30.780 3% .19%6 43.092 49.248 .40% 61.60 
Cor } pi il de 2e class —— 
Agent adiminist { de 2 1586 11.58 17.832 23.776 29.120 35.664 41.608 47.552 53.14% 59.110 
Comm prit il de Je class — 
Age Wii tratif de 2e « sé 11.183 17.232 22.976 28.72% 34.464 40.20 45.952 51.6% 57.410 
Com « jre Ac idini 
ll ilif adj t de 1 00... 10.506 16.212 21.016 27.020 32.124 37.828 43.23 48.63% 24.040 
Comm de 2e, 3e et 4% classe, — 
AL \düäministralif adjoint de 2 
el MM conocotsscbetoescresecré 10.712 16.068 21.424 26.780 3.13% 37.192 42.618 48.204 53.140 
u TAUX D'INVALIDITÉ 
GRADES mi mé mass bosses 
sx p. 100. 60 p. 100. p. 100 70 p. 100 75 p. 100. e0 p. 100. } 85 p. 100 90 p. 100 95 p. 100. 100 p. 100 
"Francs. "Francs. "Francs. "Francs. "Francs. "Francs — |” Francs. Francs. Francs. "Francs. 
Agent administratif de {re classe, — 
Ace administratif principal de 
DELLE EELEEELEEEEEEEEEET 70.444 76.818 83 2:52 89.656 9% .060 102. 164 198.868 115.272 121.676 128.080 
Agent \inistratif de 2? 1SSC, — 
Agent admin tif principal de 
D'OR... se. SERA : . 63.904 75.108 81.432 87.69% 93.960 100.224 | 106.188 112.752 119.016 125.280 
Commis pr pal de fre classe, — 
Agent administratif de tre classe. 67.116 | 73.872 | 80.028 | 26.181 | 92.340 | 98.456 | 105.652 | 110.808 | 116.964 | 123.12 
Con | 11 de 2 classe. — 
A4 ministralit de 2 classe. 65.31 | 71.258 | 71.272 | 63.26 | 89.160 | 95.104 | 101.018 | 106.992 | 112.936 | 118.80 
Con | ipal de 3 classe, — 
À. tratif de 2e classe. . c.isi | 68.928 | 73.672 | 60.116 | 96.160 | 91.904 | 97.648 | 109.392 | 409.136 | 113.580 
Commis de fre classe, — Agent admi- ° F 
ratif joint de îre classe... 59.41 61.818 70.252 75.656 81.060 86.164 91.868 | 97.272 102.676 108.080 
Commis de 2e, 3e et &e classe, — 
Agent administratif adjoint de 2° à 
D'OR. ss ssctsssitasisésd ess 58.916 61.272 69.628 74.984 80.340 85.6% 91.052 96. 408 101.764 107.120 
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TABLEAU IV bis 
1 Personnels civils administratifs et techniques de gestion et d'exécution de la marine. 
: 
Personnel administratif (nouveau corps créé par le décret du 10 mai 1946). 
Ê 
TAUX D'INVALIDITÉ 
GRADES ———————————— — = - - —- - 
$ | | | | | | | 
3 10 » 400. 15 p 100 20 p. 100 25 p.100 30 p. 100. | 35p. 10 10 p 100 45 p 100 #0 p 100, 
| | | 
1 Frances. Frances. Francs. | Francs | Frances. Francs | Francs braucs ins 
è | | | 
À | | 
| Sonschet de section administrative | LL os 
; TR, sé dn hi lcsnceéadéece 14.272 21.408 2.54 35.630 12 816 49.952 | 117 088 | 061.224 11.00 
1 | | 
L | | 
Sous-chef de section sdministratire | | 
Che SR 43.864 20.798 27.17% 31.609 11.502 48.52% | 53.456 | 62.38 69.32 
3 Sous-chef de section administrative | | 
É NS 12. &0 2) ,2% 26.%0 35.700 10.440 47.180 | 53 9% | 60.660 | 67.100 
4 | | | 
C Attaché d'administration principal | | | 
1 de 1r classe....................... 13.138 19.692 | 26.236 32.820 30.384 ss | Sa | 907 | 65.510 
î Attaché d'administration principal | | | | 
$ OK 2 SSSR 12.808 19.212 | 25.016 3.029 3.424 411.823 | 1.23 | 57.6% | 64.040 
D | | | 
s: + | | 
4 Attaché d'administration principal | | | 
; 0 NT CMERNRENNNRNUR En 12.5% 18.792 | 2.066 31.320 | 21.584 | 43.88 | 50.112 56.376 62.6 
: Attaché d'administralion de 1re | | | | | 
3 RER 12H12 | 18.468 | 21.64 2.780 5 9%% | 13.092 | 19.28 | 55.104 |  G1.%0 
| Attaché d'administration de 2° | | | | 
classe ...........,....,,.....,..... 11.888 11.832 93,716 29.120 | 35.664 11.608 | 417.33 | 53.496 | 29.110 
Attaché d'administration de 3° | | | | 
SRE déve 11.488 17.232 22.96 29.720 21.464 | an208 | 13.952 | 4.60% | 140 
| | 
EE = = = — = — E ——- EE z | 
TAUX D'INVALIDITA 
F. GRADPES ess tamis nai st ouetste ds 
s | ] ! | } | Il 
3 56 p. 100. | GO p. 100. | 65 p. 106. | 70p. 100. | 75 p. 100 80 p. 400. | #5p 109 90 p 100 05 p. 100. |: 1%0p 1% 
F4 ——— — —— ——_— CT RE, RCE, RER RS | ——— - | 
) Francs. Francs. Frances. Frances, | Frances, | Francs. | Francs Franos Francs Francs 
bé | | | | 
D 3 | | 
0 A éous-chef de section administrative | | 
: de 1" classe... CEREEEEE DCECEEEEE 78.408 85.431 92.78 99.904 | 107.040 | 114.176 | 121.342. | 123.448 | 135.584 | 142.729 
| | | | 
2 È Sous-chef de seclion administrative | | | | 
# a ON CE ORNE e 76.22 83.184 90.116 97.048 103.9% | 110.912 | 117.944 124.776 | 131.708 | 138.640 
4 Sous-chef de section administrative | | | 
| $ de %æ classe........ lead . 71.150 80.880 87.620 94.360 101.100 | 107.310 114.580 | 191.390 | 128.060 | 134.900 
_— À | | | | | 
. Attaché d'administration principal | | | | | 
__j .. ARNO PNA 72.208 "8.768 85.332 91.89% 8.49 | 103.024 111.588 | 118.152 | 124.716 | 131.290 
80 | Atlaché d'administration principal | | | | | 
| ON PS cspessus ve 70.444 76.818 83.254 89.656 96.060 102.464 | 108.68 115.272 | 121.676 | 128.040 
80 Attaché d'administration principal | | | 
. CO) CESR 68.904 75.168 81.432 87.096 93.960 | 100.224 106.198 ! 112.752 | 119.016 | 125.980 
(A Î | | 
Attahé d'administration de 1® | | | 
#0 classe ,................ DELLTELETES 67.746 73.872 80.028 86.184 92.310 08.496 | 101.652 | 110.808 | 116.964 | 123.120 
0 Attaché d'odministration de % | | | | 
de ts ER hitantehrse à 65.364 71.328 71.278 83.216 89.160 05.104 101.048 106.992 | 112.0% | 118.880 
| | | 
Attaché d'administration de # \ | | | | 
à: Me RTE 63.184 68.928 74.07 80.16 86.160 | 24.904 | 97.648 | 102.322 | 100.1% | 114.290 
120 | | | 
4 — SE za 
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TABLEAU IV ter. 


Personnel technique. 
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GRADES 








TAUX D'INVALIDITS 
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25 p. 100. ] 30 p. 100. 











Francs. 





55.456 


49.248 











































TAUX D'INVALIDITÉ 









GRADES 
55 p. 100 








Francs. 
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TABLEAU V 
Gardes consignes, pompiers de la marine et surveillants des prisons maritimes. 
TAUX D'INVALIDITR 
GRADES a dif és : nés nsaprse éd ” 
10 p. 109 15 p. 100 20 p. 100 | 25p. 409, } Sp. 100. , 35p 100. | 40p. 100. , 45p. 100. | 50 p. 100 
nr rene . er : . de hi | | [ 
France. Fraucs. Frances | France. | Frances Frauce | France l “ | Francs 
" 1 
Gardes consignes - majors chefs. - | - | 
Premiers maîtres pompiers, su | | | | | 
surveillants principaux des pri | | | 
sons marilimes............,...... ,. 10.508 16.212 | 21.616 27.020 124 7.828 45.232 ï 0 
? 1 | | | | 
Gardes consignes-Mmajors. — Maitres | | 
pompiers. — Surveillants-chefs des | | | 
prisons EPS 10.592 15.538 21.184 | 26.1 31.7:0 | 37.052 12,308 4 i | C0 
| 
: ee Î 
Gardes consignes. — Seconds mat- | 
tres pompiers. — Surveillants des | | 
e Î | 
prisons DIR. sc cascevee se 10.272 15.198 20.544 | 2) .USQ | 0.816 0.4 41 S . ‘ | 360 
E—————_—— — —— —_————_———————…———_——————————— » 
TAUX D'INVALIDITÉ 
GRADES shine ” d 
5% p. 100. | 60 p. 109 6% p. 100. | 70 p. 100. | 75 p.100. | SO p. 109 à5 p. 100 90 p. 100 p. 100 100 p. 100 
Qt — — _ ——— _ - - | — _— - - - 
Francs | Francs. Francs, | Francs | Francs. | Franœ Francs Francs trauos Fr » 
Mise Diiithhhéé .molese chefs | | | | 
Gardes consignes - majors chefs. — | | | | 
Premiers anaitres poinpiers, — | | | | | | 
Surveillants principaux des pri | | | | | | 
s0ns-maritimes.............s.so.e L 59.544 | 61.818 | =0.2:9 75.656 | 81.060 | ec.ici | 91.863 | 97.272 109 6°G 108.080 
| | | | | | 
n . " | | ! | 
Gardes consignes-majors. — Maîtres | | | | | 
pompiers. — Surveillants-chefs des | | | | | | | | 
D'SORS MAPS. ...........00.00 | 58.26 | 63.552 | 6S.818 74.144 710.410 84.73% 0.022 28 100.624 | 105.990 
| | 
n » | | 
Gardes consignes, — Seconds matf- | . | | 
tres pompiers. — Surveillants des | | | | | 
prisons marilimes................. 56.196 | 61.632 66.768 | 71.94 | 010 82.156 87.312 | 92.453 97.584 | 102.720 
| | | | | | 
Li ER TS OS, PS PES PER. PSE) EPST ES 
TABLEAU VI 
Surveillants militaires des établissements pénitentiaires d'outre-mer. 
ca _——— —— —————_————— = — 
TAUX D'INVALIDITÉ 
GRADES « ss a . — 
10 p. 109, | 45 p. 100. 20 p. 100. | 2%p. 100, | 30p. 100. 1 35p. 100. | 40 p. 100 #5 p. 100 50 p. 100 
SE PRES a x " à 4 x En CR - 
Frances. Francs Frances, | Francs. | Francs | Francs Frauce | Franc Frauce 
| | | 
| | | | 
Burveillant principal............s..e 11.500 17.700 23.600 | 29.500 | 35.400 51.300 57.200 | 100 19.000 
| 
in 0" SPP PORT COPA . 10.856 16.251 21.712 | 27.140 | 32.568 | 7.94 53.524 | 3.02 01.20 
| | | | 
| | | | | 
Surveillant de 1re classe ....... RP 10,632 15.48 21.264 | 26.580 | 31.52 | 83.218... 12,528 | 47.81 | 02, 160 
| | | 
Surveiilant de 2e classe........ APTE 10.224 15.35% 20.448 | 2.70 | 30.672 | 154 |  40.8% | 16.008 | 51.120 
| | 
n tas . | | 
Surveillant de 3° classe........ cs... 10.158 15.252 20.336 | 2.120 | 30.504 | D. 588 10,672 45.706 | 92.540 
| | | 
LE — es nee _ nm — ne ss = 
TAUX D'INVALIDITÉ 
GRADES FE ‘ : =: k 
FR 55 p. 100. | 60 p. 100 65 p. 100 | 70 p. 100. ! 35 p. 109. | 80 p. 100. | #5 p. 109. | 90 p. 400 95 p. 109 100 p. 100. 
—— ge - - . _ - _ _ - 1 - - } - | - | - - _ - 
Francs. Francs Francs. Francs | Francs | Francs | Francs | cs " s | Francs. 
| | | | 
Cnrvaoi : : Lo Es pe » s à | : | | 
Surveillant principal... PPT PERS .. 61.900 70.800 16.700 | 82.600 | 88.500 | 9:.:10 ( Ÿ | 106.200 112.100 118.000 
1rvei , » no 7 cz 9, 70 504 | "5 € | , | 
Surveillant-chef CPLELETELT LITTLE TT 59.708 6.13% 10.564 | 19.9 | 81.120 66,814 } é 97.704 1 122 | 108 0 
| | | 
Surveillant de 1re classe... ss... 58.476 63.792 69.108 18.424 | 79.740 | 85.0% 90.352 95.68 101.004 | 106.220 
€ ,57 sé On n “11 .n 1-n pa e 2 | doit | | 
surveillant de 2e classe.........,... 56.222 61.344 66.156 11.568 | 76.650 81.702 86.904 | 9 ; 97.128 | 102.210 
urvei ace - ’ e . sn NS | | | | | 
Surveillant de 3e CIRSDB,,...,6000.00 55.921 61.008 66.092 11.176 | 76.260 | 81.314 | g6.128 | o1.512 06.56 | 101.6% 
us ÉTORENRS ET PIE DER" | | | | 
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PENSIONS DE VEUVES NON REMARIEES ET D’CRPHELINS 
à l'exclusion des orphelins tenant leurs droits à pension du remariage de Ilsur mère. 
antérieur à la publication de la loi du 9 septembre 1941 (tableaux VI à XH). 
TABLEAU VE 
Armée de terre, de mer et de l'air. — Officiers. 





re 
Général 
2 
4e 
Généra! 
)e 
4er 
Colonel 
)e 
de 
Lieu 
2 
1 r 


2e 
%e 


ie 





GRADES 





de division. — Viee-ammiral: 


fchelon...5..osososocecoccecees PPT PP PP EEE ETS 


de brigade, — Contre-amiral: 


échelon. ssososocssosesesssesesesssseseee osc.sece 


— Capitaine de vaisseau: 


échelon. ss sossosscsscssccesosese se ceosossee …..e 
COR, rss éisudé nsc sensesesense .. 
11 lonel. — Capitaine de frégate 
échelon. sssssssosssssssssssesssssssenensssessese PP 
healor 

{ doom nsnnnnnmnnnonnnnnnnn nn . 


» bataillon. — Capitaine de corvette : 


0) ITR . 
COROIER, on coscvocoosesseceéeecoses sensé …... 
COR. dcoocvessocosvocontesaeersopsoditesesee ve 
COMID, csv cocoonsacsstasenesesescsesdéete .. 


LL helon nn nn nn nn nm CRELETELLIIILIITILLLT. . 
0 LICE | DPPPERREERERERRRRRRRRRRRREEEERERET …… . 
L Disons mmennmnennnmnnmnnnn mnt mnnnnse . 











l'EXSIONS DE VEUVES VEUVES 
ccquise en titre da PTE l'article 
des alinéas fer et 2 s'ayant droit qu'à pension 
de l'article L. 43. de réversion, 
4 2 
Francs. Frenes. 
192.658 192.688 
177.804 177.804 
167.48 167.208 
455.760 155.700 
1106.38 116.308 
46.576 438.576 
433.708 133.708 
130.273 130.272 
425.200 424.260 
117.53 417.338 
413.664 113.664 
110.508 110.808 
107.%4 407.944 
105.368 405.368 
102.19 102.592 
101.644 401.614 
9.12% 98.192 





VEUVES AUTRE 
que les veuves 
de bénéficiairss de l'art 
L. 18 
ne pouvant prétendre 


s 


qu'à pension de réversion 
# 





Francs. 


138.000 
128.68 


118.528 
111.660 


104.220 
97.916 


91.620 
89.616 


86.756 
83.028 


78.418 
76.444 
74.410 
72.158 


70.140 
69.000 
67.288 
66.420 


_—_$ 




















rércdalé d Liss 3: hits AËr 























2e M D 44 





+ 
3 
Li 
à 
4 
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TABLEAU VII 
Officiers des équipages de la flotte. 
ee — ————— ——- = _ 
PENSIONS DE VEUVES VEUVES | VEUVES AUTRES 
acquis au titre de béni! res dl FN: | DL: rss L | le 
GRADES ais diihes à à © FE pepe NE | RL. | 
de l'article L. 43. de réversion | qu'à peus “ion, 
4 2 | 3 
AR À D , frs | Frsc " | k s Las 
Officier principal des équipages de la flotte: | 
mm échelon.....soocooocesee ee esrsscanes sécéep sos 190.272 190.272 | 86.714 
TR. sos mevno octo ne essor sooceseossss « 121.260 121.260 | - » 
Officier de {re classe des équipages de la flotte... ce 113.664 113.661 76.114 
Officier de 2 classe des équipages de la flutle......... . 110.808 iiu.808 ”£ 45 
Officier de 3e classe des équipages de la floite......... . 105.368 105.8 “0.110 
PSS. ES EEE. SE si . ns 
TABLEAU IX 
Armée de terre et de l'air. — Sous-officiers, caporaux, soldats. 
PENSIONS DE VEUVES VEUVES VEUVE: AUTRES 
acquises au titre de bénéficiaires de l'article à à + me d à ! stiche 
GRADES és clinies 1 & sé n : Lune. emo, É 
de l'article L. 43. de réversion qu'à L Éd dose 
1 1 3 
a _- ——————— mm oshen : + 
Francs Frances Frances 
Aspirant ...... Léo sevhessdar et Rénniiééniterdeisess . M .018 o1 018 116 
ddjudant-chef .....ssessssessessssssenessssee éodeéotus ‘ 88. 168 &+. 168 60 120 
Adjudant .............. PILE TITI SETIS ANTETETETE SE IETELTT 86.180 &G. 180 58.108 
Sergent-major ou aspirant de la loi du 16 mai 1910... . 85.096 85.03% 57.268 
RS écarte ss SPAS RER ET EPS IS ‘ 81.696 81.60 6.104 
OOTEPNL 0600 otoossovesconssstsessesecececeodeses se ° 81.38 1.31 56.292 
CHPONDROMES oc cocococsoccoessenvsesocesco eee ce ce 81.172 81.172 6.060 
Caporal ....... vo nisonésassaitediséseres serré deneser u 83.86% 83.84% s 15.83 
D st rca nese nn ossesseous sos 83.304 83.304 55.536 
RE oi 
TABLEAU IX bis 
Armée de mer, — Officiers mariniers, quartiers-maitres, matelots. 
PENSIOKS DE VEUVES VEUVES VEUVES AUTRES 
acquiees au titre de bénéficiaires de l'article di KA ge vo A cle 
GRADES des alinéas 1 et 4 ; L. @ L. 18 j 
| n'ayant droit qu'à pension ve pouvant prétendre 
de l'article L. 43. de réversion, qu'à pension de réversion, 
ps 1 LR 
Prens "5 lbs à SA dé Fr 18 vai E Va Fi nes. Gi 
Aspirant de marine........ssssossssess béédsésosevesee , 01.018 01.0:8 116 
4898 ASS RENE PU PEU 06.488 06. 188 Gi .700 
COS PE SOS 93.052 93.052 62.133 
SR ORNE PETETL TE 91.048 91.018 6) .416 
Second maître : 
EN ON NE A CPE ; 90.418 90.148 60.072 
ren drone neo contes esossccesee ss obrena ts 69.814 89 gi4 59.810 
Quartier-maïtre : 
CO ASRSS ENEN PIR lionel 81.924 81.921 56.980 
oser cocon se oc: cvocs seed osée 683.836 83. 8% 55.888 
M de snscnesodtenonsoscsdéésegoecesecsoe cs cbncoc nee 3.304 63.304 55.53% 
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TABLEAU X 
Personnels civils administratifs et techniques de gestion et d'exécution de la marine. 
Personnel administratif (ancienne formation). 
S | VEUVES VEUVES AUTRE 
GnApEs EE 1. TU da bénéficiaires de l'article quo Les veuves 
sequiess au Litre L # do bénéliciaires de L'artx 1e 
RE menage linéas 1 n ù ‘ : L. 18 
mn : p4 a n'ayant droit qu'à pension ne pouvant prétendre 
Décret du 3 septembre 1991. Décret du 13 mars 1944. de l'article L. 43. de réversion, qu'à pension de réversivn, 
{ È 3 
Frencs. Frances. Francs. L 
Agent administratif de | Agent administratif prin- 40? .680 402.680 69.076 
{re classe cipal de ire ciasse, 
Agent adininistratif de Agent administratif prin- 101.64 101.614 61.53% 
2 classe, cipal de 2° ciasse. 
Commis principal de re | Agent administratif de 100.500 100.500 67.288 
classe. {ro classe. 
Commis principal de 2° | Agent administratif de 97.96 9.16 65.24% 
classe. 2 classe. 
Commis principal de 3% | Agent administratif de 91.200 94.200 62.708 
classe. ÿ* classe. 
Commis de {re classe... Agent administratif adjoint 91.018 91.048 60.416 
de 1re classe, 
Commis de 2%, 3e et 4% | Agent administratif adjoint 91.048 91.048 60.416 
classe. de > et > ciesse. 
 i 
TABLEAU X bis 
Personne!s civils administratifs et techniques de gestion et d'exécution de la marine. 
Personnel administratif (nouveau corps créé par le décret du 10 mai 1946). 
PENSIONS DE VEUVES ER. SUvse ” ri D" 
acquis au litre æ ge “es rues de bénéficiaires de l'artir'e 
GRADES é * L. #4 
des ie 1 « 2 n'ayant droit qu'A peasion ne pouvant . 
de l'article L. 43 de réversion. qu'à pension de réversion, 
1 2 3 
| : | ét Froncs. Frances, Francs, d : 
Sous-chef de section administrative de 1re classe......; 413.858 115.88 76.516 
Sous-chef de section adininistrative de 2 classe....... 410.976 110.976 74.516 
Sous-chef de section adiministrative de 3° classe....... . 108.296 108.:% 72.292 
Altaché d'administration principal de fre classe....... . 105.544 105.544 70.216 
Aliaché d'administration principal de 2 classe....... ‘ 102.680 402.680 69.076 
Attaché d'administration principal de 3° classe........ 101.64 101.654 61.576 
Attaché d'administration de re Classe. ..ssssssssssossse 404). 500 400.500 67.288 
Attaché d'administration de 2° classe... ose. e 97.6 97.916 65.276 
Attaché d'administration de 3 classe....ssssssosee … 91.200 M .200 62.708 
TABLEAU X ter 
Personnels administratifs et techniques de gestion et d'exécution de la marine. 
Personnel technique (nouveau corps créé par le décret du 10 mai 1946). 

















PENSIONS DE VEUVES VEUVES fs dose 
db Ed Ni at que veuves 

ecquises au titre de mue 0 l'article dé Mnélieloises de l'artics 

3RADE - | L. 18 
GR )ES des alinéas 1 et 2 a'ayent droit qu'à pensions ai GÉE enBnnire 
de l'article L. 43, de réversion. qu'à pension de rérer- on 
1 3 3 

AE | Francs. Francs. Frances. 
Chef de travaux (2e échelon)..ssossoscosoonsusesse € 413.838 113.348 6.516 
{ het de travaux (ie échelon).....sooccccccccssessee … 110.976 410.976 14.516 
Agent technique principal de 1r CAISSE. so soooseccooce . 105.544 405.544 70.216 
Agent technique principal de 2° classe......s.ssssosse « 102.680 102.680 69.076 
Agent technique principal de 3° classe.,........ssssses 401.64 101.64 , 61.576 
Agent technique de {re Classe. ..sssssssseee coocossesvees 400.50 400.500 67.238 
Agent technique de % classe. ..sssossossoss ee coosuesses 91.16 1.6 65.27% 
Agent technique de 3° classe... oovonccsecce ce... 941.200 94.200 62.708 

soi nie F e ass cales —S 





Dent is rl rcnnc re ans à » Vi) 








RES 
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L 
TABLEAU XI 
: 
Gardes consignes, pompiers de la marine et surveillants des prisons maritimes. 
a 
4 a 2 — — ——— — me 
$ ee 
PENSIONS DE VEUVES VEUVES VEUVES AUTRES 
4 4 ' que les veuves 
| acquisæ au titre de bénéfic . de l'article de Lénéti s de l'artiste 
. GRADES den alinéss 4 et 2 re = ( 
ive L ; R'ayant Gruil qu à pemsion né px tr tre 
4 de l'article L. 43. de réversion, qu'à pension de 1 re 0n, 
- 1 2 
k ——————— | — - — - . + 
2 Francs Francs } s 
: Gardes consignes - majors chefs. — Premiers maitres 
4 pompiers. — Surveillants principaux des prisons 
À ST RME D siirécslecess .. 91.048 91.048 e0 116 
À Gardes consignes - majors, — Maîtres pompiers. — 
‘ surveillants chefs des prisons enarilimes.......... .… 8.752 88.712 “0 
3 Gardes consignes. — Seconds maîtres pompiers. — 
« Surveillants des prisons maritimes................ see 85.0% &5 0 #75 264 
À EE A _ = — | 
; 
3 
à TABLEAU XII 
Î PRES 
Ÿ 
d Surveillants militaires des établissements pénitentiaires d'outre-mer. 
Eee © —— ———— a — _ | 
| t 
PENSIONS DE VEUVES | VEUVES | VEUVES AUTRES 
uie ° | de bénéficiaires de l'article | 24 sx 
acqu » au litre L 16 | d l ‘ l'article 
GRADES des alin i «À 2 | : | L (a 
— | Lt 1, 106 L { 14 q 1 1 i ! r : 
de l'article L. 43 | de . 
EL 3 a | ju à ( 1 
- 1 
SPORE PRET. PRÉRR E ERE ; | L 
rte Fraues bia ( 
re 
jen BSurvolllant principal. ......ssocsossssoosoccsocceee ds 95.916 %, 016 Gi 140 
» à Surveillant-chef .......... RACE de shisets sas 88,752 & 7,2 co 130 
: Surveillant de 1re €classe..,....csososomsu cs... ss. 87.612 87.612 BE. 08 
n D O7 MD... comciosocecséoscressesoces . 85.06 &.0% 6 Qi 
i Bcrvolont de D classe... cooocoovoosecsoececee FAR 83.82% £3 226 nr: <ug 
4 
> TABLEAU XII 
— — . = 
1 Montant des suppléments de pensions prévus par les alinéas 1 et 2 de l'article L. 51. 
4 D — EE = — | 
è VEUVES VISÉES PAR LE fer ALINÉA DE L'ARTICIE L. 51 VEUVES VISFES PAR LE 2e ALINFA DE L'ARTICLE L 51 
el orphelins visés par le 2e alinéa de l'article L. 54 et orpheline visés par le 2e alinéa de l'article L 51 
HER RER s . s 
RES , Le montant des taux fixés aux colonnes 1. 2 et 3 des Le montant des taux fixés aux colonnes 1 2 et 3 des 
tableaux VIH à XH doit être majoré quel que soit le grade tableaux VIE à XI, augmenté, éventuellement, de l’une des 
article détenu par le mari (ou le père). nalorauions prévues aux deu nnes ci-contre, doit être 
| majoré, quei que soit Ie grade détenu par le mari (ou le 
dre : père}, de: 
ere 01 EE — = - _ _ … 
i PENSIONS DE VEUVES _ , 
* : - NSIONS DE VEUVES é 
Ë acquises au titre des alinéas 1 et 2 bot ” : , je boéf | | Plus 
# de l'esth le L KI au res que es veuves de sant chaires | de 1 enfar le 
9 et pensions de veuves de l'article L. 48 
? de bénéficiaires de l'article L. 48 ne pouvant prétendre Un enfant. Deux enfants, Trois enfants 
“ n'ayant droit qu'à peneion D OS VE | Par enfant 
j à réeles. qu'à pension de réversion, mr 
LE - - ur s 
à | cts 
< (Taux des colonnes 1 et 2) (Taux de la colonne 3.) | | du tre ne 
$ ———— —— —_———— —————— mn ee | é s 
Frances. Francs. Frances. Francs, France Franes. 
Lo 
— | 91.768 55.536 15.732 91.464 61.108 415.732 
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L'article L. 


142 est modifié comme suit: 


Article L. 142. 


Dans le cas de blessures recues ou d'infirmités contractées 
pour cause imputable à leur service dans l'armée, les fonc- 
tionnaires du service de la trésorerie aux armées et les fonction- 
naires du service de la poste aux armées ont droit à pension 
militaire dans les mêmes conditions que les militaires auxquei; 
is sont assimilés, 

Les ayants droit de ces fonctionnaires peuvent prétendre à 
pension militaire dans les mêmes conditions que les ayants 
droit des militaires de grade assimilé. 


168 est ainsi modifié: 


L'arti le L 
168. 


recew ibles 


Article L. 


Les demandes de sont sans condition 
de délai. 
Les pensions accordées en vertu du présent chapitre sont 


liquidées sur le taux de 


pension 
sol lat, 


L'article L. 


178 est ainsi complété : 


Article L. 178. 


(Dernier alinéa) — En cas d'infirmités multiples résultant, 
soit de blessures, soit de maladies, soit de blessures associées 
à des maladies contractées ou aggravées en déportation, l'en- 
semble des infirmités est considéré comme une seule blessure 
au regard des articles L. 8 et L. 36 à L. 40. 


L'article L, 


1SS esl m lifié comme suil : 


Article L. 188, 


Les personnes qui auraient déjà bénéficié du régime institué 
en faveur des victimes civiles prévu au chapitre 1° du titre IN 
peuvent se réclamer de l'application du présent titre. 

Les décisions de rejet prononcées par application d'une autre 
législation ne font pas obstacle à l'attribution d'une pension 
fondée sur les dispositions du présent titre. Les dossiers sont 
réexaminés dès lors qu'une nouvelle demande a été adressée 
à cet effet. 


L'article L. 189 est 


ainsi complété : 


Article L. 189. 


* alinéa.) — Les aveugles de la Résistance perçoivent, en 
outre, à titre de compensation pour l'aide constante de la 
‘rsonne qui leur est indispensable, à compter du 1* jan- 
vier 1932, une allocation forfaitaire égale à la majoration pour 
tierce personne prévux à l'article 35 de la loi n° 49-1094 du 


2 auût 1949, modifié par l’article 1° de la loi n° 52-419 du 
10 avril 1992. 

Cette allocation forfaitaire ne peut se cumuler ni avec la 
majoration pour tierev personne allouée aux invalides du travail 
et de la sécurité sociale, ni avec la majoration pour tierce per- 


nne ou l'allocation de compensation accordée aux bénéfi- 
le la loi n° 49-1094 du 2 août 1949, ni avec la majo- 


{ 11 { 
ration prévue à l'article L. 18. 
l'est « \ article L. 203 bis 
Article L. 203 «bis». 

Les personnes contraintes au travail en pays ennemi définies 
aux articles L. 308 et L, 309 et leurs ayants droit bénéficient 
des dispositions du présent paragraphe et de la section 2, les 
maladies contractées au aggravées et les blessures de toutes 


sortes subies pendant la période de contrainte visée à l’ar- 
ticle L. 310 étant réputées eflets directs ou indirects de guerre. 





L'article L. 211 est ainsi modifié: 


Article L. 211. 


Les demandes de pension sont recevables sans condition de 
délai. Elles sont dispensées du timbre et enregistrées gralis. 


L'article L. 213 est complété par l'alinéa suivant: 


Article L. 213. 


(Dernier alinéa.) Le bénéfice de la présomption d’origine, 
te: qu'il est défini à l'article L. 3, est reconnu aux personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, 


Le deuxième alinéa de l'article L. 220 est ainsi modifié: 


Article L. 220. 


(Deuxième alinéa.) Les dossiers sont réexaminés dès lors 
qu'une nouvelle demande a été adressée à cet eflet par les 
intéressés, 


Au titre IV du livre Il, il est créé un chapitre HI: 


TITRE IV 
CHAPITRE HI 


Alsatiens et Lorrains incorporés dans le service allemand 
du travail, 


Article L. 239-2. 


Les Alsaciens et Lorrains incorporés de force par voie d'appel 
dans’ le service allemand du travail, ainsi que leurs ayants 
cause, sont admis au bénéfice des dispositions du chapitre {* 
du titre I sur les réparations à accorder aux victimes civiles 
de la guerre, en cas d'infirmités ou de décès survenus alors 
qu'ils appartenaient effectivement au Reichsarbeitsdienst. 


Article L. 239-3. 


Les Alsaciens et Lorrains qui ont contracté un engagement 
dans le service allemand du travail, ainsi que leurs ayants 
droit, ne peuvent se réclamer du bénéfice de l’article L. 2392 
qu'à la condition expresse de prouver que l'engagement préten- 
dûment volontaire a été imposé par la menace de représailles 
soit sur eux-mêmes, soit sur leur épouse, leurs enfants, leurs 
ascendants ou descendants ou leurs frères et sœurs ou qu'il est 
intervenu dans des circonstances exclusives de toute intention 
réelle de coopérer à l'effort de guerre de l'ennemi. 


Il est ajouté, en annexe au livre II, la convention [ranco-britan- 
nique du 23 janvier 1950: 


LIVRE H 
ANNEXE V AU TITRE VI (1® partie). 


Convention fran0o-britannique du 23 janvier 1950, 


(Ratifée le 7 mars 1951 en exécution de la loi du 3 janvier 1%1 
et publiée par décret du 19 avril 1951.) 


CONVENTION 


ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVRANEMENT 
DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-RRETAGNE ET D'INLANDE DU NORD RELATIVE AUX 
PENSIONS D'INVALIDITÉ ET DE DÉCÈS DES VICTIMES CIVILES DE GUERRE. 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord syani 
résolu de-régler, d'un commun accord, les difficultés soulevées par 
l'indemnisation des victimes civiles de la guerre et de leurs ayanis 
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ts 
eause, ressortissants de l’un des deux pays, qui ont souffert sur leurs 
territoires respectifs pour la cause de la liberté, : 


des 
dispositions suivanies: 
Article 1° 
Le Gouvernement français acc rdera aux ressortissants b 
ques, victimes civiles d'un fait de guerre survenu en Fran et à 
leurs avants cause, le bénéfice de la législation française en faveu 
des victimes civiles de guerre ei des avantages qui ys atia , 
pendant la durée de leur résidence habituelle en France 
Article 2. 
Le Gouvernement du Royaume-Uni accondera aux ressortissants 


francais, victimes civiles d'un fait de guerre survenu dans 
Royaume-Uni, et à leurs ayants cause, le bénéfice de la Kgislation 
bril vue en faveur des x 

tages qui y sont atlachés, pendant la durée de jeur 
tuelle dans le Royaume-Uni, 


himes civiles de guerre el dt ü\ à 


Article 3, 


Aux fins du présent accord : 
4e L'expression « ressortissants 
ciovens français et les 


JUnion 


français 
ressortissants des terriluires et Elats de 
française ; 


90 L'expression « ressortissants britanniques désignera tous les 
citovens du Royaume-Uni et des colonies et tous les protégés bri 


niques appartenant aux territoires dont le Gouvernement du 
Royaume-Uni est responsable en matière de relalions internationales ; 

3e L'expression « France 
métropolitaine ; 

so L'expression « Royaume-Uni » désignera le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, à l'exclusion des île je la 
Manche et de l'ile du Man: 

x Les expressions « faits de guerre » et « avants cause » seront 
définies conformément à la Kgislation relalive aux vi 
guerre du pays appelé à supporter la charge de la pension. 


» désigiera le tlerriluire de la France 


uümes de 


Artiole 4. 


Le présent accord entrera en vigueur dès l'échange des ratiflca- 
tions, celui-ci devant avoir lieu à Londres aussitôt faire se 
pourra. Il restera en vigueur jusqu'à ce que les deux gouvernements 
contraclants y meltent fin d'un commun accord, mais pourra être 
dénoncé en tout temps, sur le désir de l'un d'eux 
par écrit donné à l'autre un an à l'avance. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs gou- 
vernements respectifs, ont signé le présent a 
keurs sceaux. 

Fait en double exemplaire, l'un en langue française, l'autre en 
hngue anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1%50, 

ROBERT SCHUMAN. 


que 
, Inovennäant avis 


‘urd et y ont apposé 


OLIVIER HARVES, 
l'est créé un titre VII au livre Il : 
TITRE VII 


Aûmission de certains étrangers, ainsi que de certains Français 
victimes de circonstances particulières, au bénéfice des dis- 
positions du présent code. 


Article L. 252-2. 


Peuvent prétendre au bénéfice des dispositions du présent 
code, les personnes de nationalité étrangère et ceux des apa- 
lrides qui ne sont pas admis de plein droit au bénéfice de 
es dispositions, lorsque, avant le fait dommageable invoqué 
Comme origine du droit à pension, ils ont servi dans l'armée 
française, soit comme appelés, soit à titre d'engagés volontaires : 

1° S'ils ont été victimes de faits survenus dans les circons- 
lances prévues au titre IE du livre I de la premiére partie 
Au code, soit en France, soit au cours de leur déportation 
hors de France ; 

-° S'ils sont atteints d'infirmités imputahles à leur incorpo- 
ration de force dans les armées de l'Axe, Leurs ayants cause 
français peuvent prétendre au méme bénéfice. 

Ces personnes sont déchues de ce bénéfice si elles cessent 
de résider sur le territoire français ou dans les territoires 
d'outre-mer visés à l'article L. 137 du code ou si elles acquièrent 
Sur leur demande une nationalité autre que leur nationalité 





d'urigine ou la nationalité francaise. 


Article L. 252-3. 

Les Francais d'origine, non hénéfi res des d itlons 
des articles L. 230 à L. 239, et leurs ayants ( ( hi q 
les Français par naturalisation et leurs avants 
bénéticient des dispo iuions du present code s 15 ont | { 
d'infirmités imputables à leur incorporation [ 

l de l'Axe, postérieurement à leur naturalisal 
tion d'avoir satisfait à leurs obligalu militair( | 
Article L. 252-4. 

Les personnes q remplissant les con nee 
ré ises il GOT ca ( 1 à l« | L'i2-2 1 Ï t t 
bénéficier de la 1} lation f1 e P] ile 
de guerre par qu'elles ont perdu leur nat ililté « y 
pour des causes indépm s de ur volonté et « t 
pas acquis volontairement 1 na ité auti nalio- 
nalité française, peuvent prete lre i i qui Vanis 
Cat { 

Soit rétablis t des pensi | t ta 3 
et & pendu 

Soit à l'attribution des pet lont elle r'A ‘1 éficié 
si elles avaient conservé la nationalité qu'elles j' (RER | au 
moment du fuit di weable 


L'article L. 25% est modi]ie comme suil: 


Article L. 256. 


t 


Pour tous les milita 


le montant de 


res avant ser Vi 


la retraite est fixé : 


dans l'armée française 


à 530 F, 
De cinquante Cinq à soixante ans, à 1.272 F 
3.900 FE, 


cinq ans, à 4.500 F, 


De cinquante à cinquante-cinq ans 


De soixante à soixante< 


Au delà de soixante 


in ans, à 


Il est également fixé à 4.500 F pour les intéressés, âgés de 
soixante ans au moins, bénéficiaires de 
travailleurs salariés dans 
paragraphe 2, 


l'allocation aux vieux 
prévues à l'article 2, 
170 du 2 février 1945. 
s'applique bénéfi- 
ciaires de l'allocation temporaire aux ainsi qu'aux héné- 
ficiaires des dispositions de la loi du 1% juillet 1905 ou de la 
loi du 2 août 1949. 


les conditions 
de l'ordonnance n° 45 
ci-deseus 


La disposition également aux 


CUXx 


L'article L. 269 est ainsi modifié : 


Article L. 269. 


Le titre de combattant volontaire de attribué 
par le ministre combattants et victimes de Ja 
guerre sur demande formulée dans le délai de quatre uivant 
Ja publication du décret n° 50-358 du 21 mars 1250 pour les 
bénéficiaires des articles R. 254 à R. 257 et dans le délai de 
trois suivant Ja publication du décret n° 51-560 du 

mai 1951 pour les bénéficiaires des articles R. 269 à M 

En cas de la demande est présentée dans le 
délai par les ayants cause, 


la Résistance est 


des anciens 


ans 
219. 


décès, mme 


L'article L. 285 est modifié comme suit: 


Article L. 285. 


Les commissions ou jurys appelés à statuer sur le cas des 
déportés ou internés résistants, dans le cadre des articles L. £72 
à L. 276, L. 279 et L. 280, doivent obligatoirement coumrendre 
plus de la moitié de membres choisis parmi les déportés et 
internés résstants, 














7572 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Août 19%3 


— — 





Au titre I du livre I, il est créé un chapitre V: 


TITRE II 
CHAPITRE V 


Statut des personnes contraintes au travail. 


SECTION L. — DÉFINITION DES BÉNÉFICIAIRES 


Article L. 308. 


La République française, considérant les souffrances qu'ils 
ont subies, proclame et détermine, conformément aux disposi- 
tions du présent chapitre, le droit à réparation : 

a) Des Francais ou ressortissants des territoires de l'Union 
française et des étrangers ou apatrides, dont les pays ont 
conclu un accord de réciprocité avec la France, qui ont été 
contraints de quitter le territoire national et astreints au travail 
dans les pays ennemis ou occupés par l'ennemi; 

b) Des personnes transférées par contrainte dans une usine 
d'Alsace-Lorraine ou des territoires annexés par l'Allemagne 
au cours de la guerre. 


Article L. 309. 


L'expression « pays ennemi » employée dans le présent cha- 
pitre et aux articles L. 203-2, L. 213, L. 516 englobe les pays 
et territoires énumérés aux alinéas a et b de l’article L. 308. 

Sont considérées comme ayant été « contraintes » les per- 
sonnes avant fait l'objet d'une raf'e ou encore d’une réqui- 
sition opérée en vertu des actes dits « loi du 4 sep- 
tembre 1942 », « décret du 19 septembre 1942 », « loi du 
16 février 1943 », « loi du 1° février 1944 » relatifs au service 
du travail obligatoire, actes dont la nullité a été expressément 


constatée. 
Article L. 310. 


Le bénéfice du présent chapitre est subordonné à une période 
de contrainte de trois mois au minimum en pays ennemi. 

Aucune condition de durée n'est exigée en cas d'évasion, de 
Fapatriement sanitaire ou de décès. 


Article L. 311. 


Les dispositions de l'article L. 308 sont applicables, sur leur 
demande, aux personnes remplissant, au titre de la guerre 1914- 
4918, les condilions prévues aux artieles L. 308 à L. 310 et L. 317. 


Article L. 312, 


Ne peuvent prétendre à l'application du présent chapitre les 
individus condamnés en vertu de l'ordonnance du 26 juin 1944 
ou des textes subséquents relatifs à la répression des faits de 
collaboration, ainsi que ceux frappés d'indignité nationale ou 
dont le comportement, avant leur réquisition ou au cours (> 
l'exil, a été contraire à l'esprit de la Résistance française. 


SECTION IL — DROIT DES PERSONNES CONTRAINIES AU TRAVAIL 


Article L. 313, 


Les personnes contraintes au travail en pays ennemi béné- 
ficient des pensigns prévues pour les victimes civiles de Ja 
guerre 1939-1943, dans les conditions fixées aux arti- 
cles L. 208 bis et L. 213, 


Article L. 314, 


Le temps passé dans les conditions prévues aux articles L. 308 
à L. 310 est pris en considération dans le cale de l'ancienneté 
de service exigée pour l'avancement et pour la retraite au 
mème titre que le service militaire en temps de paix. Cette 
disposition ne peut entrainer d'effet pécuniaire qu'à compter 
du 16 mai 1901. 

Article L. 315. 


Les bénéficiaires du présent chapitre ont droit à la rééduca- 
tion professionnelle et à leur admission aux emplois réservés 
dans les conditions fixées aux articles L. 522 à L. 524 et 
L. 393 à L. 450. 








Article L. 316. 


Les bénéficiaires du présent étatut ont droit, en qualité de 
victimes de la guerre, à tous les avantages d'ordre social m; 
à la disposition de ses ressorlissants, combattants, prisonniers 
et déportés, par l'office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 


Article L. 317. 


IL est créé une carte qui est attribuée par décision du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre aux 
bénéficiaires du présent chapitre. 

Les demandes formulées à cet effet sont soumises pour avis 
à des commissions départementales et, en cas de contestation, 
à une commission nationale. 

La commission nationale et les commissions départementales 
dont la composition sera fixée par règlement d'administration 
pub'ique siègent auprès de l'office national et des offices dépar- 
tementaux des anciens combattants et victimes de guerre. 

Elles comprennent des représentants des administrations inté. 
ressées et, pour la moitié, des bénéficiaires du présent statut, 
sur présentation de leurs organisations nativnales. 


Article L. 318. 


Les personnes remplissant les conditions exigées par les 
statuts de déportés ou internés de la Résistance, des déportés 
et internés poiitiques ou des réfractaires peuvent prétendre 
au bénéfice de l’un de ces statuts, sans perdre le bénéfice des 
dispositions du présent chapitre. 


Les alinéas 2 et 3 de l'article L. 319 sont supprimés «t 
l'alinéa 1% est ainsi modifié: 


Article L. 319. 


Les modalités d'apolication du présent titre sont déterminées 
aux articles R. 254 à KR. 387 bis. 


L est créé un article L. 319 bis: 


Article L. 319 «bis». 


Toute décision prise par le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre pour l'attribution des titres vists 
aux articles L. 269, I. 272, L. 273, L. 286, L. 288 et L. 5 
et reconnue ultérieurement mal fondée peut être rapportée par 
le ministre, à quelaue date que ce soit, après avis de la com- 
mission nationale intéressée. 


L'article L. 330 est modifié comme suit: 


Auticle L. 330. 


(1* alinéa.) Le régime des prêts du crédit agricole mutuel 
institué par l'ordonnance n° 45-2468 du 20 octobre 194: et 
le décret 47-1316 du 28 juin 1947, est applicable: 


L'article L. 331 est modifié comme suit: 


Article L. 331. 

Les demandes de prêts formulées par les combattants volon- 
taires de la Résistance, en application des articles L. 327, 
L. 330 et de l'ordonnance n° 45-%95 du 2 novembre 19% 
doivent être déposées avant le 1° janvier 1954. 

SECTION III, — PÉCULE ET INDEMNISATIONS DIVERSES 
I est créé un article L. 334 bis: 
Article L. 334 «bis». 

Il est alloué aux prisonniers de la guerre 1939-1945 ou à 
leurs ayants cause un pécule de 400 F par mois de captivite, 
dont les conditions d'attribution sont fixées par arrété du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
du ministre des finances et des aflaires économiques et ou 
secrétaire d'Etat au budget. 
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Article L. 335. 


11 est alloué aux ayants cause des prisonniers de guerre 
décédés en captivité un pécule dont le taux et les modalités 
d'attribution sont fixés par arrèté du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre du budget, dont 


les dispositions font l'objet des articles A. 172-2 à A. 1728, 


L'article L. 336 est modijié comme suit: 


Article L. 336. 


lonve 
ICurs 


nl est alloué, aux déportés et internés politiques ou à 
avants cause, un pécule dont le taux est fixé: 

‘Pour les déportés politiques, à 1.200 F par mois d'’interne- 
ment ou de déportation: 

Pour les internés politiques, à 400 F par 
nement. 

Le pécule est attribué aux déportés et internés politiques 
justifiant de leur titre par la production de la carte délivrée 
en application de l’article R. 23936 et n'ayant perçu ni solde, 
ni traitement, ni salaire, au titre de la période de déporta- 
tion ou d'internement. 

Les conditions d'application du présent article sont fixtes 
par décret pris sur le rapport du ministre des anciens com- 
hattants et victimes de Ja guerre et du d'Etat av 
budget, dont les dispositions font l’objet des articles D. 271-4 
à D. 271-11. 


mois d'inter- 


secrétaire 


L'article L. 339 est ainsi modifié: 
Article L. 339. 


Une indemnité forfaïtaire dont le montant sera fixé par une 
Joi spéciale est attribuée à tous les réfractaires et aux personnes 
contraintes au travail répondant aux conditions définies par 
le titre H, chapitre IV ou V et, en cas de décès, à leurs 
ayants cause. 


L'article L. 340 est modilié et complété comme suit: 
Article L. 340. 


Les pertes de biens de toute nature résultant directement 
de l'arrestation, de Ja déportation, de la position de réfractaire, 
ou d'un fait survenu au cours de la période de contrainte 
définie à l’article L. 209, dont la preuve est dûment établie, 
sont intégra'ement indemnisées. 

Celte indemnisation ne peut se cumuler avec les sommes 
perçues ou à percevoir, pour le même objet, au titre de la 
législation sur les dommages de guerre. 

Les modalités en sont tixées au présent chapitre (deuxième 
partie). 

Toutefois, les internés et déportés de Ja Résistance, les 
internés et déportés politiques peuvent, sur leur demande, 
opter pour une indemnité forfaitaire, ce qui les dispense de 
toute justification. 

L'indemnité forfaitaire versée aux ayants cause, en appli- 
cation de l'a:inéa précécent, est exempte de tout impôt, impôt 
de mutation compris. 


Il est créé un article L. 340 bis: 


Article L. 340 «bis ». 


Les anciens prisonniers de guerre, déportés politiques ou du 
$. T. O., qui ont déposé lors de leur retour en France, soit dans 
les centres frontaliers, soit dans les caisses publiques, confcrmé- 
luent aux instructions reçues, les marks en leur possession 
provenant de la rétribution de leur travail en Allemagne, pour- 
ront en obtenir le remboursement, sur leur demande, dans la 
hmite d'un montant maximum de 450 marks et sous déduction 
de l'acompte reçu au moment du dépôt, 





SECTION 2. — CRoIX M VOLONTAIRE 


COMBATTANT 


LH est créé un article L. 33 bis: 


Article L. 353 « bis ». 
Il est créé une croix du combattant volontaire pour la guerre 


1939-1943. dont les modalités d'attribution seront 


neurement par décret pris sur le rapport du ministre de la 
dtfenst 


tixces ulté- 


1 
nationale, 


lu chapitre WE du titre UE du livre HE l'intitulé de la section 


devient: 
SECTION 11. — INSIGNES DES MÉFRACTAIRFS ET 1 l'ERSONNES 
CONIRAINTES AU FHAVAIL 
I est créé un article L. 24 bi 
Article L. 391 «bis». 
Il est créé un insigne qui est attribué aux bénéficiaires dn 
chapitre V du titre IE dans mnditions fixées aux trois der- 


| lo l'art 
hicrs alinéas de l'article 1] 


Au lilre Ill du livre 11 il est crex in cl 17 [ré IV : 


TIRE HI 
CHAPITRE IV 
Emplois réservés. 


SECTION 1. — BÉNÉFICIAIRES DES EMPLOIS RÉSERVÉS 


Article L. 393. 


Pénéficient, jusqu'au 27 avril 1956, d'un droit de préférence 
peur l'obtention des emplois réservés di 
ments publics, des départements, des communes, de la ville 


de Paris, l uuire-rner : 


de l'Algérie, des territoires 


Les officiers et hommes de troupe des armées de terre, de 
mer et de l'air, invalides de guerre, c'est-à-dire pensionnés 


détinitifs ou temporaires pal suit de bli ures recu ou de 


maladies contractées ou aggravées par le fait ou à l'occasion du 
service au cours des guerres 1914-1918 et 1939-1945 ou au cours 
des expéditions postérieures déclarées campagnes de guerre 


par l'autorité compétente; 
Les membres de la Résistance, 
livre Il du présent code. 
Toutefois, 
déclarées campagnes de guerre, un délai de dix ans 
tir du jour de leur admission à pension. 


bénéficiaires du titre IE du 


pour les militaires visés an expéditions 


ourt à par- 


Les demandes des intéressés sont recevables pendant toute 
la durée du délai prévu à l'alinéa 17 du présent article, 
On postule les emplois réservés sans condition d'âge, ni de 
durée de service, 
Les officiers et 
nominés mème 
pension. 


hommes de troupe peuvent être classé et 


s'ils ne possèdent pas définitif de 

A défaut de militaires remplissant les conditions indiquées 
ci-dessus, les emplois sont attribués aux militaires des armées 
de terre, de mer et de l'air engagés et rengagés 
OU appartenant au cadre de maistrance. 


, COMHHHISSIONNES 


Article L. 394, 


Peuvent, sans condition d'âge, jusqu'au 27 avril 1956, obtenir 


les emplois féminins réservés de l'Etat, des établissements 


compris ceux de 


publics, des départements, des commune s, y 
l'Algérie et des territoires d'outre-mer : 

Les veuves de guerre non remarites : 

Les veuves de guerre remariées ayant un ou plusieurs enfants 
mineurs où infirmes à leur charge, issus de leur mariage avec 


un Iilitaire mort pour la France; 
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Les veuves remarites et redevenues veuves ou divoreces à 
leur profit; 
ayant un ou plusieurs enfants 
enfants reconnus d'un rmili- 


Les mères non mariées 
mineurs ou infirmes à leur charge, 
tuire mort pour la France; 


Les femmes d'aliénés internés depuis plus de quatre ans dont 
Ja pension donne lieu à l'application de l'article L. 124; 

Les femmes de disparus bénéficiaires de la pension provisuire 
prévue à l'article L. 66, 

En ce qui concerne les bénéficiaires du présent article, ayants 
droit de militaires décédés au cours ou à la suite des expéditions 
déclarées campagnes de guerre par les autorités compétentes, 
un délai de dix ans court à dater de l'avis officiel de décès. 


Article L. 395. 


Dans les administrations et établissements de FEtat, des 
départements, des communes, de l'Algérie et des territoires 
‘outre-mer et dans les établissements privés visés aux arti- 
cles L. 405 et L. 406 disposant d'emplois tenus par des mineurs, 
la priorité est réservée, pour le recrutement de ce personnel 
des deux sexes, aux orphelins de guerre qui réunissent les 
conditions d'aptitude physique exigées des autres candidats. 

Toutefois, les vrphelins de guerre candidats à des emplois 
de bureau, pourvus par voie de concours, sont astreints aux 
rimes concours que les autres candidats, les notes qu'ils 
obtiennent à ce concours sont majorées dans la proportion d'un 
cixième du maximum des points, 

Dans chaque département, l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre proetde au chssement 
périodique des demandes et veille à la nomination des orphelins 
de guerre aux emplois dont la priorité leur est réservée par le 
présent paragraphe. Les conditions d'application du présent 
article sont fixées aux articles KR. 430 à KR. 415. 


Article L, 395 «bis», 


L'emploi d'ouvrières des manufactures de l'Etat (services d’ex- 
plouitation de l'industrie des tabacs et allumettes) est réservé 
dans la proportion fixée aux tableaux aunexés au présent cha- 
pitre (3° partie) aux orphelines de guerre réunissant les condi- 
tions d'âge et d'aptitude jmposées aux candidates provenant 
du recrutement civil normal, sans préjudice des dispositions 
transiloires prévues à l'article R. 473, 

Les candidates indiquent dans leur demande le département 
comportant le siège d'une manufacture où elles désirent être 
nomimces, 

Les candidates dont la demande ne mentionne aucune indi- 
cation à cet égard sont inscrites sur la liste de classement, soît 
au titre du département de leur résidence, s'il est le siège d’une 
manufacture, soit, dans le cas contraire, an titre du départe- 
nent comportant une manufacture auquel est rattaché le dépar- 
tement de résidence par un arrété conjoint du ministre des 
finances et du ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, 


Les candidates peuvent soit modifier, soit indiquer, lorsque 
cette précision ne figure pas dans la demande initiale, ke dépar- 
tement où elles désirent être nommées, 


Si ces demandes parviennent après la publication de la liste 
générale ou provisoire complémentaire de classement, elles 
donnent lieu, seulement, à une inscription à la suite des can- 
didates déjà classées pour le département sollicité. 


Elles ne peüvent être accueillies si elles parviennent au 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre après 
la désignation des candidates, 


relatives à la cons!'itution des dossiers, aux 


Les règles 


épreuves à subir, au classement, à la désignabon et à la momi- 
hation des candidates orphelines de guerre à l'emploi d'ou- 
vrières de manufactures de l'Flat sont fixées par décrets contre- 
signés du ministre de: finances et des anciens combattants qui 
font l'objet des articles D. 313 à D, 327, 





Article L. 396. 


Les dispositions du présent chapitre sont applicables : 
1° Aux personnels du service de santé, bénéficiaires da 
l'article L. 140; 

2° Aux personnels des cadres militaires féminins de l'arme 
de terre, de la marine et de l'air, 

3° Aux victimes civiles de la guerre. 

Les bénéficiaires masculins du présent article sont considérts 
comme invalides de guerre pour l'application du pré- 
chapitre. Les bénéficiaires féminins et les enfants sont : 
milés respectivement aux bénéficiaires des articles L. 2 
L. 295 et L. 395 bis. 


$ I. — Militaires. 
Article L. 397. 


Les emplois réservés, par application des articles 85 de la ! 1 
du 31 mars 4928 et 17 de là lui du 13 décembre 1932 sur le recr 
tement de l'armée sont attribués aux militaires engagés, r« 
gagts ou commissionnés de l’armée de terre, de mer ou de | 
ou appartenant au corps de maistrance, dans les conditio! 
fixées aux articles R 39% à M. 473. 

Ces dispositions ne sont applicahiles qu'aux militaires et 
marins français où naturalisés Francais dans les conditi 
prévues. à l'article KR. 40°), 


Article L. 398. 


Les militaires et marins autres que ceux visés à l'arti- 
cle L. 393, réformés ou retraités par suite des blessures 
d'intirmités contractées au service, concourent avec les engac 
rengagés et commissionnés pour d'obtention des emyl 
réservés, quel que soit le temips passé par eux au service, s'ils 
remplissent les conditions d'ige, de grade et d'aptitude fices 
pour l'emploi qu'ils sollicitent. 


Article L. 399. 


Les militaires et marins qui remplissent les conditions pour 
obtenir les emplois réservés et qui ont quitté le service sans 
les avoir sollicités peuvent, néanmoins, dans les trois ans qui 
suivent leur libération, réclamer le bénéfice de la présente si 
tion sous réserve des dispositions transiloires fixées à l'arli- 


cle L. 473. 


Article L. 400. 


Par dérogation à l'article 2 de la lui du 27 juillet 1936, rela 
live à l'attribution du pécule et dans ua délai de six moi- à 
compter de la promulgation de la toi du 19 août 19, les anciers 
militaires des armées d: terre, de mer et de l'air, libérés entre 
le 1* septembre 1939 et le 29 octobre 1946, peuvent postuler 
dx les conditions réglemertuires un emploi réservé. 

Leur nomination à un empl.i réservé entraîne pour eux l'ohli 
gation de reverser immédiatement le pécule qui leur a ct 
attribué. 


Article L. 401. 


A partir du 27 avril 1956, le nombre des emplois énumér's 
aux articles L. 402 et L. 4% réservés 


aux bénéficiaires des 
articles L. 397 à L. 400 s'augmentera progressivement de celui 
des emplois qui cesseront d'être altribués aux invalides 
guerre. 

Après l'expiration du même délai les emplois communaux, 
dont l'attribution par préférence aux invalides de guerre e=t 
prévue par l'article L. 404 sont attribués, concurremment €! 
dans les mêmes conditions, aux militaires et marins visés pif 
l'article L. 397. 

Les emplois visés par les articles L. 394 et L. 395 seront 
attrilmés après le 27 avril 14956 concurremment et dans les 
inèêmes conditions, aux veuves et orphelins des militaires ou 
marins de tous grades morts par suite de blessurces reçues OU 
de maladies contractées ou aggravées par le fait ou à l'occasin 
du service. 
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SECTION 2. — CLASSEMENT ET NOMINATION 
$ 1. — Enuméralion des emplois réservés. 
Article L. 402. 


La “nomenclature et la proportion des emplois réservés de 
l'Etat, des établissements publics, des départements, de la ville 
de Paris, d'Algérie et des terriloires d'outre-mer, sont fixées 
par des tableaux établis par décrets contresignés par le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, le ministre 
des finances et le ministre chargé de la fonction publique. 

Ces tableaux figurent en annexe au présent chapitre (troisième 
partie). SAN | À | 

Au moment de la création de tout emploi de début, le m'nis- 
tre ou l'administration dont relève l'emploi doit chercher avec 
Je ministre des anciens combattants et victimes de la guerre la 
possibilité de le réserver en partie ou en totalité aux bénéli- 
ciaires de la présente seclion., Après accord, l'emploi est, le 
cas échéant, ajouté à ceux des tableaux susvisés, 

Avant la suppression ou Ja transformation de tout emploi 
figurant dans la nomenclature, le ministre ou l'administration 
dont relève l'emploi en avise le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 


Article L. 403. 

Des listes des emplois réservés donnant, à titre d'indication, 
pour chaque emploi, les invalidités compatibles, les traitements 
et avantages divers et la nature du service à fournir, sont dis- 
tribuées dans les mairies, les brigades de gendarmerie et au 
siège des associations des anciens combattants, d'invalides, de 
veuves de guerre qui en feront la demande, à l'office national 
et aux offices déparlementaux des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

L'office national des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre doit éditer chaque année un supplément à ces listes, 
1elatant toutes les modifications apportées au présent chapitre, 


Article L. 404 

Pendant le délai indiqué à l’article L. 393, les invalides de 
guerre visés audit article bénéficient d'un droit de préférence 
vour l'obtention, dans les conditions indiquées aux articles 
L. 417 à L. 424, des emplois réservés des communes de plus de 
5.000 habitants, autres que la ville de Paris, en France, en 
Algérie et dans les territoires d'outre-mer. Ne sont pas compris 
dans la nomenclature des emplois de cette catégorie : l'emploi 
de secrétaire de mairie, les emplois de bureau relevant direc- 
tement du secrétariat de la mairie, les emplois de police, les 
emplois de voirie municipale et vicinale. 

Tous les emplois de début des communes, autres que ceux 
énumérés ci-dessus et généralement tous ceux qui sont acces- 
sibles aux candidats n'ayant pas à faire preuve de connais- 
sances professionnelles spéciales obligatoirement acquises dans 
l'exercice d'un autre emploi communal, sont réservés dans la 
proportion de moitié aux invalides de guerre visés à l'article 
L. 393. 

On postule ces emplois sans condition d'âge. 

Les bénéficiaires de l'article L. 394 exercent seulement dans 
le département où elles sont domiciliées leur droit de préfé- 
rence aux emplois féminins des communes. Leurs demandes 
sont reçues et instruites et le classement et les nominations 
ellectués dans les conditions prescrites pour les invalides de 
guerre sauf en ce qui concerne l'aplitude physique. L'ordre de 
priorité est déterminé selon les règles prévues à l'article L. 413. 


Article L. 405. 


Aucune entreprise industrielle ou commerciale ne peut obte- 
nir une concession, un monopole ou une subvention de l'Etat, 
du département, de la commune, de l'Algérie et des territoires 
ü outre-mer, qu’à la condition de réserver aux invalides de 
guerre et aux militaires engagés, rengagés, commissionnés, un 
cerlain nombre d'emplois à déterminer au cahier des charges 
dont la proportion par rapport à l'effectif total du personnel 
de l’entreprise ne doit pas être inférieure à la proportion fixée 
en vertu des dispositions de l’article 3 de la loi du 26 avril 
124 sur l'émploi obligatoire des mutilés de la guerre à l'égard 
des établissements industriels ou commerciaux. 





Les cahiers des charges énumèrent à titre d'indication les hies- 
sures ou les catégories de blessures ou d'infirmités compati- 
bles avec les emplois, ainsi que les conditions d'aptitude phy- 
sique et professionnelle à ces emplois. 

Aux entreprises déjà bénéficiaires d'une concession, d'un 
monopole ou d'une subvention, les dispositions qui précèdent 
sont appliquées à l'occasion des avenants qui interviennent à 
leurs Cahiers des charges. 


Article L. 406. 


Les entreprises ou établissements nationalisés, qui ne sont 
pas assujettis aux disposilions de Ja loi du 26 avril 1424 sur 
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, sont tenus de réser- 
ver aux bénéficiaires de la section 1 des emplois de début 
dans les proportions qui, en ce qui concerne Îles victimes de 
xuerre, ne peuvent être inférieures à celles qui sont fixées 
à l'article L. 405. 

la nomenclature, les proportions réservées et les conditions 
d'accès relatives aux différents emplois visés au précédent 
alinéa sont fixées par déeret pris sur Ja proposition des 
lninistres désignés à l’article L. 402 et du ministre du travaul 
et de la sécurité sociale, 


& 2, — Classement des candidats. 


Article L. 407, 


Les conditions d'aptitude physique et professionnelle au 


divers emplois réserves sont fixées aux articles KR, 405 à 

l * partie) 
qui groupent en catègories ies emplois nécessitant des api 
tudes analogues et énumérent à titre d'indication les catégo- 


1ies de blessures où d'infirmités compatibles avec les € 


R. 423 et aux tableaux annexés au présent chapitre 


Hpious, 

La composition des commissions chargées d'examiner les 
épreuves physiques et professionnelles sont fixées aux arti- 
cles R. 405, R. 407, R. 416 à R. 420. Au sein de chaque comirmis- 
sion siège un membre invalide de guerre désigné par l'office 
départemental des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Les diplômes exigibles älnsi que ceux susceptibles de dis- 
penser de tout ou partie des épreuves que les candidats doi- 
vent subir pour l'accession à certains emplois sont. énuiné- 
rés aux tableaux annexés à la trosième partie. 

La dispense des titres ou diplômes exigés est admise chaque 
fois que le ministre intéressé, consulté, a conclu à l'équiva- 
lence avec ceux-ci d'autres titres ou diplômes présentés par 
les candidats, 

En tout état de cause, les conditons d'aptitude physique et 
professionnelle, aussi bien que les conditions de diplômes 
exigées des candidats à un emploi réservé au titre de la sec- 
tion I ne peuvent être plus sévères que celles demandées aux 
candidats postulants le même emploi par la voie normale, 


Article L. 408. 

Les candidats visés aux articles L. 397 à L. 400 doivent obtenir 
un certificat d'aptitude professionnelle correspondant à l'ern- 
ploi sollicité. 

Nul ne peut obtenir ce certificat si le premier jour du mois 
dans lequel l'autorité militaire est appelée à le délivrer il a 
atteint l'âge de quarante ans, sous réserve des dispositions 
transitoires prévues à l'article R,. 473, 


Article L. 409. 

Les bénéficiaires de la section 1 peuvent poser leur can- 
didature soit à un ou plusieurs emplois déterminés, soit à 
tous les emplois d'une mème catégorie ou de catégories diffé- 
rentes en indiquant leur ordre de préférence, 

Pour chaque emploi postulé, il est donné à chaque 
dat un numéro de classement. 

Ils peuvent indiquer, dans leur demande, le ou les dé 
ments où ils préférent obtenir l'emploi qu'ils postulent 

Ceux qui occupent, à titre d'auxiliaires, l'emploi réservé 
qu'ils postulent, peuvent préciser dans leur demande qu'ils 
désirent être nommés titulaires dans l'établissement où ils 
sont employés. 

Les candidats qui, dans leur demande d'emploi, ont omis 
d'indiquer les départements où ils préférent chtenir cet emploi 
sont admis à bénéficier des dispositions qui précèdent à con- 
dition de faire connaitre leur préférence au ministre des 


candi- 
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anciens combattants et victimes de la guerre dans le délai 
de deux mois à partir de leur demande d'emploi, 

Les candidats nommés à des emplois d'auxilairrs permanents 
ou temporaires comportant un cadre de titulaires sont titulari- 
sés dans leur emploi un an après la date de leur entrée en 
fonctions, s'ils ont satisfait au cours de l'année aux conditions 
d'aptitude professionnelle exigées. 

Tout candidat à un emploi réservé, occupant un poste d'auxi- 
liaire à temp; complet, s'il a postulé pour un emploi de même 
nature, doit se voir délivrer le certificat d'aptitude physique 
pour ledit emploi, 


Article L. 410. 


Les dossiers des militaires et marins en activité de service 
sont transmi. dans les conditions fixées à l'article KR. 402. 

Fst exigé : 

_— Pour l'armée 
eut du corps où 


de terre, le consentement dn conseil de régi- 
sert le candidat. 

— Pour l'srmée de l'air, le consentement du conseil de for- 
mation où sert le candidat. 

- Pour l’armée de mer. le consentement du conseil d'admi- 
nistration de l'unité de la marine dont relève le candidat ou 
du conseil d'avancement du service auquel il est affecté. 

Ce consentement doit être, le cas échéant, renouvelé en même 
temps que l1 demande, Toutefois, le droit de recours hiérarchi- 
que à 1 ministre contre toute décision portant refus du consenle- 
ment e-t ouvert à l'intéressé. 


Article L. 411. 


Le classement des candidats aux emplois réservés est arrûté 
par le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
sur la proposition d'une commission nommée par décret sur le 
rapport du ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre et composée : 

D'un conseiller d'Etat en service ordinaire président; 

Du directeur chargé du service des emplois réservés au minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre; 

De trois représentants du ministère de la défense nationale 
(un de la guerre, un de la marine, un de l'air); 

D'un représentant de chacun des autres départements minis- 
tériels, chacun de ces représentants siégeant seulement pour 
les affaires concernant les emplois réservés de son départe- 
ment; 

D'un représentant de l'office national; 

D'un ancien sous-officier rengagé et d'un ancierr officier mari- 
nier C'signés respectivement par le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) et par le secrétaire d'Etat aux forces armées 
{marine). 

De trois anciens militaires de l’armée de terre et d'un ancien 
militaire de l'armée de mer ou de l'air désignés par le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, tous quatre 
invalides de ruerre et déjà pourvus d'emplois réservés ; 

D'auditeurs au conseil d'Etat, rapporteurs et de fonction- 
paires du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre remplissant les fonctions de secrétaires et de secrétaires 
adjoints 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
désigne un vice-président parmi les membres de la commission. 

Un commissaire du Gouvernemert et un commissaire adjoint 
nommés par céeret, sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre siègent à la commission 
pour y requézir l'application des dispositions du présent chapitre 
et donner des conclusions toutes les fois qu'ils le jugent utile. 

Toutefois, le représentant de l'office national des anciens com- 
battants et anciens mililaires des. armées de terre, de 
me: et de l'air invalides de guerre ne prennent point part au 
classement des candidats engagés, rengagés, commissionnés. 


les 


Article L. 412. 
La ;riorité, en ce qui concerne le classement des candidats 
visés à l'article L. 393 pensionnés pour blessures ou mala:lies, 
est à 


)I dée = 


{1° À la qualité d'ancien combattant telle qu'elle est définie 


aux articles R. 224 à R. 228: 
2 Au degré d'invalidité; pour tenir compte des charges de 


famille le degré d'invalidité est, s'il y a lieu, augmenté de cinq 
points pour chaque enfant mineur ou infirme à charge; 
+” A l'ancienneté de là demande. 





| 


Article L. 413. 


Le droit de priorité entre les candidates est déterminé sue, 
cessivement par le nombre d'enfants mineurs eu intirme 
leur charge issus de leur mariage avec un militaire mort p 
la France, par l'âge des postulantes, la plus âgée ayuit 
préférence, et par l'ancienneté de leur demande. 


Article L. 414, 


Les candidats appartenant aux catégories visées aux arti. 
cles L. 397 à L. 400 sont classés en tenant compte de la du: 
de leurs services eflectifs, sans toutefois que ceux-ci puiss:t 
être comptés pour plus de quinze ans de leur ancienneté 
grade de sous-officier ou d'oflicier marinier, de caporal, 
brigadier ou de quartier-maitre, des enfants à leur charge, à 
notes oblenues aux examens, des campagnes, des décoratiors, 
des citations. 

Les mêmes règles sont applicables aux militaires et mar 
visés à l'article L. 398, sous réserve que leur ancienneté 
services et leur ancienneté de grade n'interviennent dans leur 
classement que si elles sont égales ou supérieures à celles de 
leurs concurrents de l'alinéa précédent. 

Dans le cas contraire, ces anciennetés sont déterminéss e: 
prenant le nombre de points obtenus à l'examen par le c: 
didat non réformé qui arrive en tête de liste, en rapproch: 
ce nombre de celui des points d'ancienneté de services et (a 
grade auquel il a droit, et en attribuant au candidat réfornié 
une ancienneté fictive de services et de grade proportionnelle 
au nombre de points qu'il a obtenus à l'examen. 


na 


Article L. 415. 


La commission visée à l'article L. 411 ne peut pas écarter la 
demande d'un candidat pour le motif tiré d'insuffisance phy- 
sique ou d'inaptitude professionnelle si ce candidat à préali- 
blement, dans les conditions prévues par l'article L. 407, sutis« 
fait aux épreuves relatives à la constatation desdites aptitudes, 


Article L. 416. 


Les propositions de Ja commission sont transmises au minis 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre, ave, 
pour chaçune d'elles, la mention de l'avis conforme du com- 
missaire du Gouvernement, ou, s’il y a lieu, l'indication des 
motifs pour lesquels le commissaire du Gouvernement conclut 
autrement que la commission 

Le ministre des anciens combattants et victimes de Ja guerre 
peut toujours demander, à propos d'une affaire, une nou- 
velle délibération de la commission et ordonner une nouvelle 
instruction. 


Article L. 417. 


Ine liste générale de classement par catégories définitive. 
ment arrêtée par le ministre des anciens combattants et vie- 
tümes de la guerre est établie chaque année dans l'ordre fixé 
aux articles R. 429 à R. 431. Elle est valable jusqu’à la publi- 
cation de la liste de classement de l’année suivante. 

Pour chaque emploi, il est donné à chaque candidat ua 
numéro de classement. 

Dans chacune des catégories, le rang de classement est déf- 
nitif. Lorsque les circonstances l’exigent, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre peut établir, dans ls 
courant de l’année, une liste provisoire complémentaire de 
classement. Cette liste est adressée dans les mêmes conditions 
que la liste annuelle, 

Chaque année, en vue de l'établissement d’une nouvelle 
liste de classement, le reliquat de la précédente liste générale 
est, le cas échéant, fusionné par catégorie avec la liste provi- 
soire complémentaire et un numéro de classement est en<uila 
donné à tous les candidats qui ont concouru à l'établissement 
de la liste. 

Le classement est notifié à chaque intéressé, dans le moi 
qui suit la décision, avec l'indication du numéro du Jourml 
officiel où a paru la liste de classement dans laquelle il es 
compris. 

Dans les mêmes conditions, la décision de rejet de la demandé 
de classement est notifiée à chaque intéressé, avec l'indication 
du motif du rejet, 
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3, — Procédure de nomination aur emplois réservés 
énumérés aux articles L. 402, L. 405 et L. 406. 


Article L. 418. 


Lorsqu'il y à lieu de nommer à un emploi réservé, le 
ministre ou l'administration dont relève l'emploi à pourvoir 
avise le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ce dernier notifie aux administrations qui ont signalé 
des vacances d'emplois les noms des candidats classés appelés 
à combler ces vacances. 

Ces désignations sont opérées suivant le rang de classement 
en commençant par les emplois appartenant à la catégorie la 
plus élevée. IL n'est fait appel aux candidats figurant sur la 
liste provisoire qu'en cas d’épuisement de la liste générale 
annuelle. 

Les candidats sont informés de Ja nolification prévue au 
premier alinéa et de la date à laquelle elle à été faite. 

Les candidats désignés pour une nomination sont rayés de 
la liste de classement pour tous les autres emplois postulés. 

Ils doivent obligatoirement étre nommés aux emplois pour 
lesquels ils ont été désignés dans les six mois suivant la 
notification de leur désignation à l'administration intéressée. 

Pour les vacances revenant exclusivement aux candidats 
bénéficiaires du paragraphe 2 de la première section, il est fait 
appel aux seuls candidats de cette calégoric. 


Article L. 419. 

Le contrôle des déclarations de varances des emplois réser- 
vés est opéré par le ministre des anciens combatlants et victi- 
ues de la guerre. 

La commission de contrôle des déclarations de vacances des 
emplois réservés, dont la composilion est fixée à larti- 
cle R. 450, peut demander tous rensegnements utiles aux 
différentes administrations tenues à réserver des emplois. 

La réponse à ces demandes de renseignements doit parve- 
nir au président de ladile commission dans le délai d'un 
pois 

Les administrations doivent fournir tous les renseignements 
demandés et donner aux représentants du ministre des anciens 
combattants toutes facilités pour leur permettre d'accomplir 
leur mission sans difficulté. 

Ceux qui, dans l'exercice de leurs fonctions, ne se seront 
pas conformés aux prescriptions ei-dessus Sont signalés par 
le ministre des anciens combattants et viclimes de la guerre 
au ministre intéressé. Celui-i doit, après enquête, les tra- 
duire devant le conseil de discipline prévu par les statuts 
applicables au cadre dont ils font partie ou devant les conseil 
ou comité en tenant lien et aviser le ministre des anciens 
combatlants des sanctions appliquées. Les peines encourues 
sont celles qui résultent de ces statuts et, notamment, en 
cas de récidive grave, la révocation. 


Article L. 420. 

Les nominations aux emplois réservés ne peuvent avoir 
effet avant l'expiration du contrat qui lie le candidat au ser- 
vice. 

æ militaire commissionné est rayé des contrôles à dater 
du jour fixé par l'autorité militaire, d'accord avec l'adminis- 
lralion compétente, pour son installation dans l'emploi. 

À l'exception des sous-officiers, tout militaire non commis- 
sionné régulièrement candidat ou classé pour un emploi 
réservé à l'expiration de ses quinze années de services, peut 
recevoir, par extension des dispositions du présent chapitre, 
une commission spéciale, non renouvelable, lui donnant droit 
de servir, en surnombre au titre du service général, pen- 
dant trois ans à dater de l'échéance de son contrat de ren- 
Eagement. 


Article L. 421. 


Au cas où aucun candidat ne serait classé pour l'emploi 
à pourvoir ou que les candidats classés auraient, conformé- 
ment aux dispositions de l'article L. 409, marqué leur préférence 
Pour un département ou un poste autre que celui où s'onvre 
la vacance, le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre en donne avis, d'une part, à l'office national 
des anciens combattants et victimes de la guerre et, d'autre 
part, au ministre ou à l'administration dont relève l'emploi 








qui peut, dès lors, pourvoir à la nomination, mais seulement 
à titre temporaire, pendant une période d'un an à partir de 
la réception de cet avis et à ütre définiuf à l'expiration de 
cette période, 


$ 4. — Procédure de neminalion au 
des COMmUunes, 


emplois réservés 


Article L. 422. 
Lorsqu'une vacance est prevue parmi les 
mune, le maire en donne avis au préfet 
le délai de Cinq Jours. 
Le préfet informe aussitôt l'office départemental des anciens 


: . 
emplois d'une rome 


1 ' L * 
uCpar t \ Gans 


combattants et victimes de la guerre, les associations de muti- 
lés avant leur siège dans le département et le maire de chaque 


conunune du département; ceux-ci font publier et afficher l'avis 
du préfet au jour qui leur est indiqué par le préfet. Cet avis 
fait connaitre les traitements et avantages divers et Ja nature 
du service. à fournir. Il fait également connaitre que, dans le 
délai de trente jours à partir de cetle publieat on et de cet afti- 
chage, les invalides de guerre domiciliés département, 
classés où non classés pour un emploi réservé peuvent déclarer 
leur candidature à l'emploi vacant, 


dans le 


Article L. 423. 


Les candidats adressent leur demande, avec les 


calives, au préfet du département, 


pièces justifie 


Le préfet désigne deux médecins civils qui examinent, sous 
le rapport de l'aptitude physique à l'emploi qu'ils postulent, 
les candidats convoqués devant eux par Jes soins du préfet 
et à la date qu'il fixe ils délivrent, s'il y à heu, le certificat 
d'aptitude physique. 

Le programme des 
fixé, pour 


examens d'’aptilude professionnelle est 
chaque emploi réservé des communes par arrété 
préfectoral; les candidats pourvus du certificat d'apluilude phy- 
sique ont convoqués par le préfet devant une 
nominée par Jui qui :es examine, sous le rapport de l'aptitude 
professionnelle et leur délivre, s'il y a lieu, le certificat d'apti- 
tude, Cette commission est composée d'un délégué du préfet, 
président, d'un fonctionnaire de la préfecture, d'un professeur 
de FUniver-ité, d'un représentant de l'oftice départemental et 
du maire de Ja commune dans laquelle « 
pourvoir, ou de son délégué, 


ConmMHhisSsIon 


houve l'emploi à 


Les candidats déjà pourvus du certificat d'aptitude profession- 
nelle pour un emploi réservé de l'Etat, des départements et 
des communes sont dispensés des examens d'aptiludes physique 
el professionnelle prévus au présent article, quand l'emploi pour 
lequel ils ont ohtenu le certifi 
de même 
tulent. 


it d’aptilude professionnelle et 
nature que l'emploi communal réservé qu'ils pos- 


Article L. 424, 


Le classement des candidats à un emploi réservé des come 
munes est effleclué par une commission nommée par le préfet, 
d'un lt, president, d'un fonction- 


composre delégué du préfet, 


naire de Ja préfeclur d'un professeur de Université, d'un 
ingenieur des ponts et chaussées on d'un ingénieur vicinal, 


d'un représentant de l'office départemental désigné par cet 
office et d’un ancien militaire invalide de guerre. La priorité 
en ce qui concerne le classement, est établie comme il a été 
indiqué à l’arlicie L. 412, A conditions égales, les invalides de 
guerre domiciliés dans la commune bénéficient d'un droit de 
préférence, 

La liste de classement e<t 
commune on se 


ensuite notifiée au maire de Ja 
trouve l'emploi vacant; dans le délai de huit 
Jours à partir de cette noltication, il est procéde à la nomi- 


naliun dans les conditions prescrites par la loi du 5 avril 1884. 


Le préfet fixe la date des diverses formalités ci-dessus pres- 
criles de manière que la nomination puisse avoir lieu dans Je 
délai maximum de trois mois à partir de Ja notification de Ja 


vacance faite au préfet par le maire de la commune où a lieu 
la vacance, 


Dans le cas où dans le délai prescrit au présent article pour 
Ja déclaration des candidatures, aucun invalide de guerre domi- 
cité dans le département n'a adressé au préfet sa demande, 
ainsi que dans Je cas où aucun classement n'a pu être opéré, 
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le préfet en donne avis au maire de la commune intéressée, 
et il peut être, dès lors, procédé à la nomination à l'emploi 
vacant, comme s'il n'était pas réservé. 

Les titulaires d'emplois réservés des communes dont l'emploi 
vient à être supprimé doivent être nommés à un autre emploi 
de la commune; en cas d’impossibilité, ils conservent le droit 
de postuler d'autres emplois de l'Etat, des départements ou 
des communes. 

S'ils postulent un emploi communal de même genre et de 
mème catégorie que l'emploi supprimé, ils sont nommés à cet 
emploi avant tous les autres candidats. 


$ 5. — Règles d'atiribulion des recelles buralistes de 2° classe. 
Article L. 425, 


L'attribution des recettes buralistes de 2 classe est soumise à 
des règles différentes, suivant que leur revenu est inférieur ou 
non à une somme fixée par décret pris sur le rapport du minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques .et du ministre 
chargé de la réforme administrative, 

En cas de vacance d'une recette buraliste dont le revenu 
annuel n'excède pas la somme fixée à l'article D. 328 les inva- 
lides de guerre domiciliés dans la commune bénéficient d'un 
droit spécial de préférence pour la nomination à cette recette, 
qu'ils soient ou non inscrits sur une liste de classement pour 
les emplois réservés. 

Le ministre des finances fait connaître sans délai la vacance 
au préfet du département où est établie la recette buraliste 
vacante. Le préfet fait publier l'avis dans la commune par les 
soins du maire. Les invalides de guerre domiciliés dans la 
commune, qu'ils soient ou non classés pour un emploi réservé, 
peuvent, dans le délai de trente jours, à partir de cette publi- 
calion, faire connaître à l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre, en justifiant de leur qua- 
lité, qu'ils sont candidats à l'emploi vacant; ils concourent 
entre eux d'après l'ordre de priorité fixé à l'article L. 395. 
Dans le délai des trente jours suivants, l'office départemental 
slatue, après enquête, sur l'aptitude physique et profession- 
nelle des candidats et arrête l'ordre de classement des candi- 
dats, Le préfet donne avis de la décision à chaque candidat 
individuellement et indique au ministre des finances Je candi- 
dat qui figure en tête du classement. Il est procédé à sa nomi- 
nation sans autre formalité, Si, dans les délais fixés ci-dessus, 
l'office départemental n'a pu classer aucun candidat à la 
recette buraliste vacante, le préfet en informe le ministre des 
finances, qui peut procéder à une nomination à titre tem- 
poraire. Cette nomination ne devient définitive que si, dans le 
délai de six mois, à partir de sa publication au Journal ef{i- 
ciel, aucun candidat, invalide de guerre, réunissant les condi- 
tions prévues à l'article L. 9393, n'a posé sa candidature à ce 
posle auprès de l'office départemental des anciens combattants 
et victimes de la guerre. L'office départemental instruit jes 
candidatures qui peuvent ainsi survenir, et la désignation d'un 
candidat à nommer est faite, le cas échéant, dans les conditions 
indiquées ci-dessus. 


Article L, 426. 


En ce qui concerne les autres emplois de receveurs bura- 
listes de 2° classe, le classement des candidats est fait suivant 
les dispositions de la présente section mais avec la faculté 
gour les intéressés d'indiquer dans leur demande d'emploi 
li: ou les recettes qu'ils désireraient obtenir de préférence. 


Article L. 427, 


Lorsqu'une vacance vient à se produire, la recette est attri- 
buée au candidat classé qui l'a spécialement postulée. Au cas 
où plusieurs candidats sont classés pour une même recette, 
celui qui est le mieux placé sur la liste est nommé. Ceux qui 
n'arrivent pas en rang utile peuvent, à ce moment, porter 
leur choix sur d'autres recettes. Tout candidat qui n'accepte 
pas un poste qui lui revient est rayé de la liste de classement. 

Lorsque aucun candidat classé n'a postulé spécialement la 
recelte qui devient vacante, cette dernière est attribue au 
premier des candidats inscrits sur la liste qui ont exprimé 
ie désir d'être nommés dans le département où elle est située 





eu, à défaut, à l’un des candidats qui n'ont pas manifesté da 
préférence. Tout candidat nommé dans ces conditions qui ref'e 
le poste auquel il est appelé perd le bénéfice de son classeme:t, 

Si la recette buraliste vacante ne peut être attribuée d:13 
les conditions qui précèdent, le ministre des finances en 
informe sans délai le préfet. Ce dernier donne immédiatement 
avis de la vacance à l'office départemental des anciens combat. 
tants et victimes de guerre, aux associations de mutilés qui 
ont leur siège dans le département et aux maires des communes 
du département; ceux-ci doivent publier et afficher l'avis du 
préfet au jour qui leur est indiqué par le préfet. 

Dans un délai d'un mois à partir de cette publication « 
de cet altichage, les invalides de guerre domiciliés dans 
département, classés pour un emploi quelconque de 3° cats- 
gorie, peuvent poser leur candidature à la recette buraliste 
vacante, A cet effet, ils adressent leur demande avec les pièces 
justificatives à l'office départemental des anciens combattants 
et victimes de la guerre qui, dans le délai de quinze jours 
au plus à partir de l'expiration du délai ci-dessus, proctile 
au classement d’après l'ordre. indiqué à l'article L. 396. (Ce 
classement est aussitôt porté à la connaissance de chauue 
candidat par les soins du préfet. Le candidat classé avec le 
ruméro 1 est immédiatement désigné par le préfet du départe- 
ment au ministre des tinances et il est procédé, sans autre 
délai, à sa nomination. 


Si, dans les délais fixés au présent article, l'office départe- 
mental n'a eu à classer aucun candidat à la recette burali:te 
vacante, le préfet en informe le ministre des finances qui 
peut procéder à la nomination à titre temporaire. Cette nomi- 
nation ne devient définitive que si, dans les six mois à partir 
de la date de sa publication au Journal officiel, aucun candidit 
n'est inscrit sur la liste de classement comme postulant sj(- 
cialement la recette vacante ou si, dans le même délai, aucun 
candidat invalide de guerre classé pour un emploi de 35° caté- 
gorie et habitant le dépaitement n'a posé sa candidature à 
ce poste auprès de l'office départemental des anciens combat- 
tants et victimes de guerre. L'office départemental instruit 
les candidatures qui peuvent ainsi survenir et la désignation 
du candidat à nommer est faite, le cas échéant, dans les 
conditions ci-dessus, 


t 
t 
8 


$ 6. — Publication des nominations. — Recours. 
Article L. 428, 


Les nominations aux emplois réservés sont insérées au 
Journal officiel. Lorsqu'une nomination est faite à défaut de 
candidat militaire classé ou d'invalide classé, la mention « à 
defaut de candidat militaire classé » où « à défaut d'invalide 
classé » est publiée à la suile de la nomination. 

Les candidats à un emploi réservé peuvent former devant 
le mimstre des anciens combattants et victimes de la guerre 
dans le délai d'un mois à dater de la notification, leur recours 
contre la décision portant refus des certificats d'aptitude phy-i- 
que ou professionnelle. 11 doit être statué sur ces recours dans 
un délai d’un mois. 

Les candidats à un emploi réservé peuvent également former 
un recours devant le conseil d'Etat statuant au contentieux 
contre les décisions du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre relatives aux certificats d'aptitude phy:i- 
que ou professionnelle et contre les décisions des autorités 
compétentes concernant le classement ou Ja nomination. Ces 
recours doivent être formés dans ie mois qui suit la notification 
de la décision ou s’il s’agit d'une nomination irrégulière, dans 
le mois de la publication au Journal officiel de ladite nomi- 
nation. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de Ja guerre 
peut, dans l'intérêt de la loi, se pourvoir devant le conseil 
d'Etat, statuant au contentieux, pour obtenir l'annulation de 
toute nomination qui lui paraît porter atleinte aux droits des 
candidats classés et que l'autorité dont elle émane se serait 
refusée à rapporter. 


Les recours sont examinés au conseil d'Etat suivant les formes 
adoptées pour les affaires contentieuses, ils sont jugés sans 
frais, dispensés du timbre et du ministère des avocats au 
conseil d'Etat. Ils sont jugés Jans le délai de trois mois à parur 
de l'arrivée des pièces au secrétariat du conseil d'Etat. 
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Si l'emploi qui leur est attribué est d'une catégorie corres- 


8 7. — Dispositions concernant les candidats désignés 
ou les titulaires d'emplois réservés. 


Article L. 429. 


Le premier payement pour les traitements afférents aux 
emplois prévus aux tableaux. annexés au présent chapitre, 
quelle que soit l’origine des titulaires, ne peut avoir lieu sans 
que le mandat fasse mention du munéro du Journal officiel 
dans lequel la nomination à été publiée. 


Article L. 430. 


Les candidats désignés pour un emploi réservé, dont la sup- 
pression à été opérée avant leur nomination, peuvent postuler 
d'autres emplois réservés. ils sont dispensés de toutes les 
épreuves générales qu'ils ont dû subir pour être classés, Mais 
ils sont astreints aux épreuves d'aptitude physique, ainsi qu'à 
toutes les éprenves spéciales de technicité exigées des can- 
didats au nouvel emploi qu'ils sollicitent. | 

Les invelides qui se prévalent des dispositions de l'alinéa 
précédent sont classés pour le nouvel emploi postulé avant tous 
les autres candidats à cet emploi immédiatement après les béné- 
ficiaires de Farticle L. 428. 


Article L. 431. 


Les titulaires d’un emplet réservé où un stage probatoire 
est imposé à tous Les candidats par les règlements de l'admi- 
uistration intéressée qui, à l’exptration de ce stage, ont été 
reconnus inaptes à cet emploi peuvent, en passant un nouvel 
examen professionnel, obtenir un autre emploi. En ce eas, ils 
doivent être maintenu: dans leurs fonctions jusqu'à leur nomi- 
nation au nouvet emploi. 

Toutefois, ils sent licenciés après expiration d'un délai de 
deux ans à compter de la constatation de l'inaptitnde profes- 
sionnelle s'ils n'ont pas obtenu un autre emploi. Le droit au 
reclassement de l'espèce ne peut s'exercer qu'une seule fois. 


Article L. 432. 


Tout invalide de guerre, titulaire d'un emploi réservé ou 
non réservé de l'Etat, des départements ou des.communes qui, 
par suite d'aggravation de son état physique, devient inapte à 
l'emploi qu'il occupe, peut demander un emploi réservé compa- 
üble avec son invalidité. En ce cas, il est inserit en tête des 
candidts à cet emploi. Il l'est immédiatement sans avoir à 
subir un examen si l'emploi qu'il postule est de même genre 
ou de même catégorie que celui qu'il occupe et s'il n'existe 
pas de différence essentielle dans les condilions d'aptitude 
professionnelle exigées pour ces emplois. 

Il n'est congédié qu'après la nomination à son nouvel emploi, 

Ce droit à reclassement prévu à l'alinéa précédent ne peut 
s'exercer que pendant deux années à compter de la reconnais- 
sance officielle de l'aggravation et seulement pour deux nou- 
veaux emplois. A titre provisoire, ce délai est prorogé jusqu'au 
19 août 1952. } 

Si l'administration à laquelle appartient l'invalide dispose 
d'emplois réservés ou non réservés, eompatibles avee son 
aptitude physique et son aptitude professionnelle, elle doit 
muter l’intéressé à l’un de ces emplois, immédiatement après 
Ja constatation, par le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre de l'inaptitude à l'emploi occupé. 

Les invalides de guerre, qui par application des dipositions 
des alinéas précédents, obtiennent un nouvel emploi, prennent 
rang dans la classe dent le traitement se rapproche le plus de 
celui auquel ils avaient droit dans leurs fonctiens antérieures, 
sans que ce nouveau traitement puisse être inférieur à celui 
dont ils bénéficiaient précédemment. 


Article L. 433. 


Les bénéficiaires d'emplois réservés qui, avant leur mobili- 
salion, occupaient un emploi public réservé ou non réservé, 
sont, si leur aptitude physique le permet, réintégrés dans leur 
emploi ou dans un emploi équivalent, Dans le cas contraire, ils 
Sont pourvus d’un autre emploi réservé eu non réservé dans 
leur administration et, en cas d’impossibilité, dans une autre 
administration. 





pondante ou inférieure à celle de l'emploi qu'ils occupaient 
avant leur mobilisation, ils sont nommés titulaires dans la 
classe et l'échelon auxquels ils appartiendraient s'ils étaient 
réintégrés dans leur emploi. 


Si l'emploi qui leur est attribné est d'une catégorie supé- 
rieure à celle de l'emploi qu'ils occupaient avant leur mohil- 
sation ils sont nommés dans classe et l'échelon auxquels 
leur donnerait droit une mutaion identique au tilre auime- 
nisiratif, 


Article L. 434, 


Les bénéficiaires d'emplois réservés mème s'ils ont renoncé 
à leur désignation ou refusé leur nomination, apres avoir été 
classés ou s'ils se sont démis volontairement d'un emploi 
obtenu peuvent solliciter de nouveaux emplois. Toutefois, le 
bénéfice de cette disposition est Hmité à un seul nouveau 
classement si l'ernploi sollicité est de mème catégorie où d'une 
catégorie inférieure à celle de l'emploi en cause, Les beénéti- 
cures en fonctions sont, s'ils le demandent, maintenus dans 
cette fonction jusqu'au moment de leur nomination à l'emploi 
nouveau dans lequel ils ont été classés. 


Tout candidat désigné pour un emploi et désirant y renoncer 
pour concourir en vue d'obtenir un autre emploi, doit adresser 
au ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
la renonciation à l'emploi pour lequel il a été classé dans le 
délai d'un mois de là réception de Favis de désignation à cet 
emploi. 11 peut postuler en vue de prendre part aux examens 
relatifs à un où plusieurs emplois, 


En tout état de cause, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre peut toujours autoriser Je nouveau 
classement d'un candidat qui s'est démis d'un emp'oi réservé 
au a renoncé à une précédente désignation, s'il fait Ja preuve 
que celle démission ou cette renonciation à été la conséquence 
d'un cas de force majeure. 


L 
les candidats renonçant à leur désignation sont dispensés des 
épreuves d'instruction générale exigées pour les nouveaux 
emplois qu'ils postuient si ces derniers sont des catégories 
correspondantes où inférieures à celle de l'emploi occupé ou 
refusé. Ts doivent, néanmoins, satisfaire, le cas échéant, 
aux épreuves techniques et obtenir le certificat d'aptitude phy- 
sique exigé pour ces ermplois. 


Les litulaires d'emplois réservés renonçant à leur emp'oi et 


Article L. 435. 


Le temps passé sous les drapeaux, amès l'expiration légale 
du service actif auquel ils sont tenus, par les militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air engagés, rengagés, com- 
missionnés où appartenant au cadre de maistrance, nommés 
à un emploi civil réservé dans une administration de l'Etat, 
des départements, des communes ou eoncessionnaires d’un 
service public subventionné par l'Etat, les départements ou 
les communes, et dont les services militaires ne sont pas déjà 
1émunérés par une pension proportionnelle où d'ancienneté, 
est compté pour un cinquième de sa durée dans le eakenl de 
l'ancienneté des services civils donnant droit à un avancement 
ou augmentation de traitement à l'ancienneté, mais sans que 
la bonification en résultant puisse excéder un total égal à la 
durée du service actif obligatoire. 


Ce temps est compté, pour chaque avancement où augmen- 
tation de traitement, par fraction de trois mois au maximum 
jusqu'à épuisement des droits acquis, l'excédent entrant en 
ligne de compte pour l'avancement suivant; il est indépendant 
de toute bonification d'ancienneté à laquelle l'intéressé pourrait 
prétendre par application des statuts particuliers au service où 
il est employé. 

Le bénéfice de cette disposition se cumule, le cas échéant, 
avec celui concédé par l’article 7 de la loi du 31 mars 198, 
lequel s'entend du temps passé obligatoirement sous les dra- 
peaux par application, em particulier, des articles 2, 40, 49 
et 52 de ladite loi. 


Les conditions d'application du présent article sont fixées à 
l'article R. 452. 
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$ 8. — Dispositions diverses. 


Article L. 436. 


Les titulaires d'emplois réservés dont l'emploi a été supprim® 
depuis 1939, les candidats figurcnt sur les listes de classement 
de 1939 ou qui, au vu d'un dossier régulièrement constitue 
à l'époque, y auraient été compris au litre du troisième trimes- 
tre de 1939, sont inscrits en tête des nouvelles listes de classe- 
ment. Pour bénéticier de cette priorité, ils doivent confirmer 
leur demande au ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre dans un délai de trois mois à dater de la pubii- 
cation du règlement d’administration publique pris pour l'ap- 
plication de ces dispositions. | Pt 

Ceux des candidats visés au présent article qui ont été affez- 
tés depuis 1939, à titre précaire et révocable, à un emplci 
réservé, peuvent être titularisés dans cct emploi sans nouvean 
classement, à la diligence de l'administration intéressée, sl 
celle-ci estime qu'ils ont statisfait au stage probatoire. | 

Les conditions d'application du présent article sont déter- 
minées aux articles R. 471 à K. 473. 


L. 437. 


Les dispositions du présent chapitre ne peuvent déroger aux 
dispositions particulières de l'ordonnance n° 45-2253 du 9 octo- 
bre 1945 relalive à la formation, au recrutement et au statut 
de certaines catégories de fonctionnaires et des textes pris pour 
son application, qui doivent, toutefois, comporter des mesures 
spéciales en faveur des invalides, veuves et orphelins de guerre 
en ce qui touche, notamment, les bonitications de points et, 


Article 


s'il y à lieu, d'âge, 
Article L. 438. 

Les conditions d'application des dispositions du présent cha- 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, et notamment celles concernant l'obtention du 
certificat d'aptitude professionnelle ainsi que les ri vles d’ins- 
de reclassement, sont fixées aux articles 


pitre, 


cription sur les listes 

R. 445 et M. 449, 
Article L. 439. 

d'application du présent chapitre à l'Algérie 


Les conditions ri 
sont fixées aux articles R. 453 


et aux territoires 
et li. 470, 


d'outre-mer 


Article L. 440. 


Les dispositions de la loi du 26 avril 1924 sur l'emploi 


ire des mutilés seront insérées ultérieurement dans le 


trait ail, 


obligal: 
code du 


CONCERNANT LES MÉDE- 
VÉTÉRINAIRES, 


PARTICULIÈRES 
DENTISIES ET 


— DisPosrilOxs 
CHIRURGIENS 


SECTION 3. 
CINS, PHARMACIENS, 
INVALIDES DE GUERRE 


Article L. 441, 

Les médecins, pharmaciens, chirurgiens dentistes, vétérinai- 
res, invalides de guerre, qui ont été mobilisés dans leur 
profession et sont en possession d'une pension définitive ou 
temporaire, par suite de blessures reçues ou de maladies 
contractées ou aggravées par le fait ou à l’occasion du service 
au cours de la guerre 1914-1918 et de la guerre 1939-1945, on 
d'expéditions déclarées campagnes de guerre par l'autorité 
compétente, amoindrissant leur aptitude physique profession- 
nelle, bénéficient, pendant les délais fixés aux alinéas 1 et 4 
de l'article L. 393, d'un droit de préférence pour l'accession 
aux vmplois de leur profession des administrations de l'Etat, 
des territoires d'outre-mer, ainsi que des entreprises privées 
qui jouissent d’un monopole. 

L'exéreice du droit de préférence reconnu par le présent 
article est déterminé par les dispositions suivantes. 


Article L. 442. 

Les diverses collectivités visées à l’article L. 441 qui utilisent 
régulièrement les services de médecins, pharmaciens, chirur- 
giens dentistes ou vétérinaires sont tenues de mettre à la dispo- 
sition des bénéficiaires du présent article, dans les conditions 
ci-dessus, les postes vacants qui dépendent d'elles. 


precisces 








Si aucun candidat bénéficiaire de Ja présente section ne réunit 
les romdit:ons prévues ci-dessous, ou si la proportion du tiers 
de l'effectif est déjà atteinte par des invalides de guerre rem- 
plissant les conditions de la présente section, les susditeg 
collectivités conservent la libre disposition de la vacance, 


Article L. 443. 


Les bénéficiaires de la présente section doivent dans tous les 
cas remplir les conditions exigées pour le recrutement au poste 
vacant, tant an point de vue professionnel, qu'au point de vue 
de l'aptitude physique, abstraction faite de la limite d'âge fixée 
pour l'admission à la retraite. 


Article L. 444, 


Les demandes de poste formulées au titre de la présente 5e. 
tion accompagnées de toutes pièces justificatives que le candi- 
dat croit devoir y joindre, sont adressées par lui à l'administra- 
tion ou au service dont dépend le poste sollicité. 

L'administration ou service instruit la demande dans les trois 
1-vis de là réception, notamment en ce qui concerne la vérili- 
cation des droits du candidat au bénéfire de la présente section 
ainsi que des titres qu'il fait valoir et de la réalisation des 
conditions prévues à l’:rticle L. 443. 


faticle L. 445, 


Tous les ans, avant le 31 janvier, un état des postes vacants 
ou susreplibles de devenir vacants entre le 1* avril de l'annce 
en cours et > 51 mars de l’année suivante, sous réserve 
tous les emplois auxquels il est pourvu par voie de concours, 
est adressé par les collectivités assujetties aux obligations de la 
présente section au secrétariat de la commission spéciale de 
classement institué» par l'article L. 447. 

A la même ‘poque, les mêmes collectivités adressent au secrt- 
tariat de la commission spéciale de classement les dossiers dis 
car sidatures qu'elles ont instruites dans le courant de l'annte 
précédente, complétés par l'indication de leur avis favorable ( 
défavorable à la candidature. Si l'avis est défavorable, il doit 
être motivé, 


Article L. 446. 


La commission spéciale de classement aux emplois réserv's 
de médecins, pharmaciens, chirurgiens dentistes ou vétérinaires 
est "ommée par décret rendu sur le rapport du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre et composée de 
la facon suivante : 

Un député désigné par l’Assemblée nationale : 

Un sénateur désigné par le Conseil de la République ; 

Un représentant du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre désigné par le ministre des anciens combut- 
tants et victimes de la guerre; 

Deux représentants des différentes administrations, tous deux 
désignés par le président du conseil des ministres ; 

Deux représentants de l'association nationale des médecins 
mutilés et pensionnés de guerre, désignés par le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre ; 

Deux professeurs titulaires ou agrégés de la faculté de méde- 
cine de Paris, désignés par le ministre de l'éducation nationale ; 

Uni édecin détaché au ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre désignés par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et chargé des fonctions de 
secrétaire de la commission des anciens combattants et victimes 
de la guerre; 

Je cas échéant, deux représentants des entreprises privées 
jouissant d’un monopole, désignés par ces entreprises ; 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
désigne, parmi les membres de la commission autres que le 
secrélaire, le président et le vice-président de ladite comms- 
sion. 

Article L., 447. 

La commission spéciale de classement examine les dossiers 
des candidats, statue sur les avis défavorables formulés par les 
admivistrations ou services intéressés, et dresse annueliemeni 
{Supplément 
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une liste d'aptitude pour chaque poste à pourvoir, compte tenu 
des titres des candidats tant au point de vue des qualités pro- 
fessionnelles, morales et physiques indispensables pour assurer 
convenablement l'exercice de l'emploi que du pourcentage d'in- 
validité et, s’il y a lieu, de Ja qualité d'ancien combattant ; pour 
chaque poste, elle inscrit les candidats dans l'ordre de mérite 

Cette inscription est valable jusqu'à la publication de la liste 
annuelle suivante. 


Article L. 448. 


Les listes d'aptitude sont publiées au Journal officiel de la 
République française avant le 31 mars de chaque année. 


Article L. 449. 


Les collectivités intéressées procèdent, À concurrence du noïn- 
bre de postes réservés à pourvoir et sauf application des dispo- 
sitions du deuxième alinéa de l'article L. 442 aux nominations 
des candidats dans l'ordre de l'inscription de ces derniers sur 
la liste annuelle d'aptitude. 

Toutelois, lorsqu'il s’agit de postes dont l'importance et le 
revenu constituent un appoint dans l'activité et les 
de celui à qui ils sont confiés, ils sont d'abord offerts aux can- 
didats de la ville ou de la région. En ce cas, leur refus ne leur 
fait point perdre leur rang d'inscription, 


ressour 3 


Article L. 450. 


En cas d'ouverture d'une vacance réservée imprévue ou non 
déclarée, l'administration ou le service intéressé a Ja faculté 
d'y pourvoir par une désignation temporaire, sous reserve de 
mettre le poste à la disposition des bénéficiaires de la présente 


section lors de la production du plus prochain état de vacances 
annuel visé à l'article L. 415. 
H est créé un article L. 49 bis: 
Article L. 492 «bis». 
Un diplôme d'honneur portant en titre Aux morts de la 
grande guerre, la patrie reconnaissante » est décerné à tous les 


officiers, sous-ofticiers et soldats des armées de terre et de mer 
décédés pendant la guerre 114-198 pour le service et la 
défense du pays, et remis à leurs familles. 

Les présentes dispositions sont étendues au titre de la guerre 
1939-1945 : 

Aux militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

Aux F. F. L. ou F. F. C. ou F. F. I. et aux membres de Ja 
Résistance, dont l'acte de décès porte la mention « mort pour la 
France ». 

Le ministre des anciens combattants et victimes de Ja guerre 
est chargé de l'attribution de ce diplôme. 


L'article L. 516 e$t ainsi modifié i 


Article L. 516. 


Le conjoint survivant d'un déporté ou interné résistant, d'un 
déporté ou interné politique, d'une personne contrainte au tra- 
vail en pays ennemi, ou, à défaut, un ascendant ou descen- 
éant du disparu peut aller se recueillir une fois, au frais de 
l'Etat, sur le lieu présumé du crime ou du décès. 

Les modalités de remboursement de ces frais sont 
l'article R. 571. 


fixées à 


L'article L. 520 est modifié comme suit : 


Article L. 520. 


L'expression « veuves de guerre pensionnées » figurant au 1° 
est remplacé par « veuves pensionnées au titre du présent 
code », 














a en —— 


Décret n° 53-771 du 13 août 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique modifiant et complétant le décret n° 51-470 
du 24 avril 1951 concernant les pensions militaires d'invali- 
dité, les diverses pensions d'invalidité soumises à un régime 
analogue, les droits et avantages attachés à la qualité d'an- 
cien comibattant ou de victime de la guerre. 


Æ président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vice 
huimes de la guerre, du garde di EAU ! ice 
à L 
lu ministre de Ja défense nationale, du m | i 
du ministre de la France d'outre-mer, du ministre d nté 
publique et de la population, du rétaire d'Etat à la ; , 
du conseil, du secrétaire d'Etat à la guerre, du secrétaire d'Etat 
à la marine, du secrétaire d'Etat à l'air. d ét Etat À 
la présidence du mseil, chargé d l tio \ Etats 
l C1 et du secrétaire d'Etat 1 Î t 
} _ = 
Vu la loi g 1:-1194 lt À t 1 l on 
des textes slatifs ; lit 
t ! LL 
lidite es diverses pe [ d'i { ii<e U \@ 
inalogue et le iValitag r'ut IX 2! | htes 
pens 
Vu le le ts 17 A } 1,,1 - ‘ ) IT 
À ir Î n ) 
24 AY il 1951 ] tant | 
r| l ! « nl L t 3 
reglement d ini \} ! ( ; 
militaires d'invalidité, les diverses pensi e 
mises à un régime analogu es « l ta { he 
à la qualité d'ancien combattant ou de victime de la . 
le | crre 5 
Vu le code des per ns militair , t 
1 ies pens1o militaires 11 À { { 
de i 11 rre , 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète 
Article 1%, 
Sont codifites, conformément au texte annexé ! 
s : N il ] t 
accret, dans la deuxième partie (reglement l'a l 
publique) du code des pensions militaires d'in | et de 
1 F » Ne cr A > « > » _ 
vi ne s de la guerre (art. R. 34-2 À KR. 3: R. 70, R 260, 
R. 262 bis, R. 263, R. 265, R. 267, R. 268 À R. 9$! R. 287 bis 
» 919 eLs . » es p _ , . 204 5, 
R. 312 bis, N. 314, R. 316. R. 324, R. 343-2 À R. 343-5, R. 344 
») ©1f DE ») Aù” ? ’ 
R. 10, R 352 à R. 387 b s,R »91-2 à R. 3918 R U >) R Do-3 


R. 396 à -R. 401, R. 403 à 
R. 473, alinéas 8 et 9, R. 569-2 à I. 569-4 
nues ; 


; 1° Dans les règlements d'administration publique ci-dessous 
énumérés : ” 
Décret du 1° juillet 1995 (art, 4e 
Décret 


, 


du 29 juillet 1928 ‘art. 3, dernier alinéa) ; 


Décret du 29 juillet 1999 (art, 4e, 4, 2, ©: 

Décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947; 

Déeret n° 49-515 du 14 avril 1949 (art, 1®): 

Décret n° 49-618 du 28 avril 1949 (art. 3); 

Décret n° 49-1012 du 27 juillet 1949 (art. 1% et 2); | 
Décret n° 49-1154 du 2 août 1919 (art, 17 et 2); 


Déeret n° 51-560 du 5 mai 1951: 
Décret n° 51-910 du 9 juillet 1951; 
Décret n° 51-1013 du 7 août 1951 (art. 
Décret n° 51-1077 du 31 août 1951; 
Décret n° 51-1527 du 31 décembre 1951; 
Décret n° 52-185 du 20 février 1952 (art, 1e à 3); 
(Supplément, — Fin.) 


1); 
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Décret n° 


12-693 du 18 juin 1952 (art. 1); 
Décret n° 52-1000 du 17 août 1952; 
Décret n° 52-1001 du 17 août 1452; 

Décret n° 52-1057 du 12 septembre 1952 (art. 1 et 2); 
Décret n° 52-1087 du 23 septembre 1952; 


Décret n° 53 269 du 27 mars 1953 (art. 1e et 2); 


20 Dans le décret n° 51-1464 du 22 décembre 1:91 fart. 2) 
et dans le décret n° 52-1226 du 10 novembre 1952 (art. 3 à 5). 


Article 2. 


Sont modifiées et codifiées dans la deuxième partie du code 
des pensicns militaires d'invalidité et des victimes de là guerre, 
conformément aux articles KR. 405 (premier alinéa), R. 414, 
R. 416 (dernier alinéa), R. 417, R. 420, R. 450 et R. 473 (alinéas 3 
à 7) du tuxte annexé au présent décret les dispositions ci-des- 


sous cnnerees ; 


Décret du 10 juillet 1947 (art, 8, 17, 18, 19, 21, 51, 56, pre- 
mier et deuxième alinéa); 

Décret du 28 avril 19:9 (art. 5); 

Décret du 31 décembre 1951 (art. 12). 


Article 3, 


La deuxième partie du code des pensions militaires d'invali- 
dité et des victimes de la guerre est complétée par les articles 
R. 402, R. 474 à R. 470, R. 473 (deux premiers alinéas) du texte 
annexé au présent décret, 


Article 4. 


Les articles MR. 4, R. 5, R. 30, R. 61, R. 148, R. 168, R. 212, 
R. 225, R. 254, R. 315 de la deuxième partie du code sont modi- 


dits conformément au texte annexé au présent décret, 


Article 5. 


Cessent d'avoir force de décret portant règlement d’adminis- 
tation publique et sont codifiés conformément au décret 
n° 33-772 du 13 août 1953 dans la troisième partie du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
les décrets n° 47-1297 du 10 juillet 1947 (art. 2 et 3), n° 49-515 
du 14 avril 1949, article 1% (en partie) et n° 51-1527 du 
Ji décembre 1%51, article 2, 


Article 6. 


Cessent d'avoir force de décret portant règlement d’adminis- 
tration publique et sont annexés au chapitre IV du livre HI de 
la troisième partie du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre: 


1° Les tableaux annexés au décret n° 47-1297 du 10 juilret 1947; 


2° Les décrets qui les ont modifiés ; 


Décret n° 48-808 du 10 mai 1948; 

Décret n° 48-1214 du 19 juillet 1948; 

Décret n° 49-618 du 28 avril 1949 (art. 9); 
Décret n° 49-1012 du 27 juillet 1949 (art. 1®); 
Décret n° 50-367 du 27 mars 19%; 

Décret n° 51-S% du 9 juillet 1951; 

Décret n° 51-1527 du 31 décembre 1951 (art. 25). 





Article 7. 


Sont abrogés les articles R. 31, R. 33 (alinéas 2 et 3), R. 29 
(dernier alinéa) de la deuxième partie du code des pensions 
ililaires d'invalidité et des victimes de la guerre ainsi que 
toutes les dispositions non codifiées, prises par déeret portant 
règlement d'administration publique depuis la publication dn 
décret n° 51-470 du 24 avril 1951 et réglant les matières qui 
font l’objet du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre (2° partie). 


Article 8. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la 
défense nationale, le ministre des finances, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre de la santé publique et de la 
population, le secrétaire d'Etat à la présidence du eonseil, le 
secrétaire d'Etat à la guerre, le secrétaire d'Etat à la marine, 
le secrétaire d'Etat à l'air, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les Etats associés, et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui je 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République française. 


Fait à Paris, le 13 août 1953. 
JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre, 
ANDRÉ MUTIER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 


Le secrélaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINL. 
Le secrétairé d'Elat à l'urr, 


LOUIS CHRISTIAENS. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés, 


MARC JACQUET. 


Le secrétaire d'Etat au budort, 
HENRI ULVER. 
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DEUXIEME PARTIE (règlements d'administration 
(Additions et modifications à l'édiüion du 24 avr 141.) 


———— 


publique) (1) 


La note (4) est modifiée comme suit: 


(1) Nora: 

1° Les numéros des articles de Ja première partie (législative), 
de la deuxième partie (règlements d'administration publiqu 
de la troisième partie (décrets autres que les règlements d'adni- 
nistration publique) et de Ja quatrième partie (arrêtés) sont re 
pectivement précédés des indices L., R., D., A. 

2 Le plan du code est commun aux quatre parties. Je 
numéro des titres, chapitres ou articles qui, dans une part 
donnée, ne comportent pas de dispositions, est précédé d'un 
astet sque. 

3e Les articles nouvellement insérés dans le code sont numé- 
rotés ainsi qu'il suit : 


a) Addition d'un seul article: 
Cet article recoit un numéro bis, 
b) Addition de plusieurs articles: 


Ces articles recoivent le numéro de l'article précédent affecté 
des indices numériques 2, 3, 4, etc., l'articie de référence pre- 
paut lui-même l'indice 1. 





LIVRE 1% 


—— 


Régime général des pensions militaires d'invalidité. 





Les articles R. 4 et R. 5 sont modifiés comme suit: 


Article R. 4, 


En cas de variation du traitement afférent à l'indice 170 du 
classement hiérarchique des grades et emplois de l'Etat, des 
modifications correspondantes devront aflecter, à partir de la 
mêtue date, le montant des pensions. 


Article R. 5. 


Les modalités d'application de l'article R. 4 sont fixées par 
décret, pris sur le rapport du ministre des anciens combattunts 
et victimes de la guerre et du ministre des finances, dans le 
mois qui suivra la publication au Journal officiel des mesures 
concernant les traitements. 


L'intitulé du chrpitre H du titre I du livre EF est modifié comme 
suit : 


CHAPITRE II 


Statut des grands mutilés de guerre et allocations spéciales 
aux grands mutités. 


L'article R. 30 est modifié comme suit: 
Article R. 30. 


Les pensionnés pour tuberculose bénéficiaires de l'indemnité 
de soins ont la faculté de demander l'allocation spéciale, en cas 
de retrait de l'indemnité de svins. 
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Les pensionnés pour tuberculose, non bénéficiaires de l'in- 
demnité de soins, dont la demande a été rejette pour insufii- 
sance du degré d'invalidité afférent aux intirmutés ouvrant drnt 
ua bénéfice des articles L. 17, L. 36, 1 et] S, peuvent, 
si ces infirmités s'aggravent, demander la revision de leur 


situation dans les conditions prévues par Particle L. 29. 


L'article R. 31 est abroué. 


/ 


= 
= 
= 
- 
_ 
— 


33 est modifié comme suit: 


Article R. 33. 


[] { 


Les dispositions des alin: det3 de l'article R 13 sont frans- 


1 

{éré ÿ a l'article A. ‘1 à 
L'article R. 34 devient l'article KR. AA. 

IL est créé une section 5 au chap tre I du titre I du Livri Ier, 


SECTION 3 ATTRIBUTION DR L'ALLOCATION AUX PENSIONNÉS 


POUR TUBERCULOSE 
Sont créés les articles R. 34-22 à R. 345: 


Article R. 34-2. 


Tout pensionné à 100 p. 100 pour tuberculose dont l'infirmité 


a été contractée dans les conditions prévues aux articles L. 36 


et 1 7 (alinéas B et ec), peut, à moins d'être considéré comme 
guéri au sens de l'article D. 9 relatif au contrôle de l'indemnité 
de soins aux tubereuleux, obtenir le bénétice des allocations 
instituces par l'article.L, 358. 

Le même bénéfice est accordé au pensionné visé à l'alinéa 
précédent considéré comme guéri au sens de l'article D, 9 si, 
comple tenu du pourcentage dûment constaté d'invalidité réelle 
correspondant aux séqueile de ses ufectior tuber ul uses, 
il remplit les conditions édictées pat les articles L, 36 et 1 17. 


Article R. 34-3. 


Lorsqu'un pensionné à 100 p. 190 pour tuberculose demande 


à bénéficier de l'allocation prévue à l'article L, 38, la lequète 
est instruile du point de vue médical par l'organisme antitu- 
berculeux ou, en ce qui concerne les pensionnés qui ne peu- 
vent se présenter au dispens üre, par le médecin désigné par 


le préfet, après avis du conseil d 


partemental d'hygiène, pour 
assurer leur surveillance, 


Le dossier ou son double est transmis au centre de réforme 
qui doit recueillir l'avis de trois médecins phtisiologues accré- 
dités auprès de Jui et désignés par le ministre de la santé 
publique et de la population sur la proposition du conseil supé- 
rieur d'hygiène sociale, Au cas où le nombre de ces médecins 
est inférieur a trois, l'avis est donné pat le ou pal les deux 
médecins accrédités, 


Lorsque les médecins phtisiologues accrédités le jugent utile, 
le centre de réforme convoque l'intéressé et peut prescrire sa 
mise en observalion dans un hôpital. Lorsque l'instruction est 
terminée, le dossier est transmis au ministre 
battants et victimes de la guerre. 


des anciens com- 


Dans le cas où l'intéressé est considéré comme guéri au sens 
de l'article D. 9, les médecins phtisiologues déterminent le 
pourcentage correspondant à TlJ'invalidité réelle due aux 
séquelles des infirmités de nature tuberculeuse ; la commission 
de réforme formule ses propositions et transmet le dossier au 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre. 

En ce qui concerne la procédure contentieuse ou les surexper- 


tises jugées indispensables, il est procédé dans les conditions 
prévues à l'article D, 11. 
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Article R. 34-4, 


Les pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose bénéficiaires 
de l'allocation aux grands rrutilés, au titre du premier alinéa 
de l'article R. 34-2, sont tenus de se soumettre périodiquement 
à l'examen des organismes antituberculeux ou des médecins 
désignés par le prétet. 

Une fois par an, l'organisme antituberculeux ou le médecin 
désigné par le préfet fait parvenir àu centre de réforme le 
résumé de ses conslatalions, accompagné des renseignements et 
documents de tonte nature, permetllant la tenue à jour par le 
centre de réforme du double du dossier médical. Ce dossier est 
soumis obligatoirement aux médecins phtisiolugues acerédités 
auprès du centre de reforme. 

Dans le cas où l'intéressé est considéré comme guéri an sens 
de l'article D. 9, les médecins phtisiolognes déterminent Je 
pourcentage correspondant à l'invalidité due aux séquelles des 
infirmités de nature tuherculeuse. 

La commission de réforme formule ses propositions et trans- 
met le dossier au ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre ou au fonctionnaire délégataire dans le cas visé 
au dernier alinéa de l'article KR. 29. 


Article R. 34-5. 


Lorsque la tuberculose dont le malade est atteint n'est pas 
pulmonaire, les médecins phtisiologues acerédités peuvent étre 
remplacés par des médecins spécialistes qualifiés désignés dans 


les mémes conditions. 


La section 5 du chapitre NH du titre U du livre I intitulé: « Tavz 
des allocations, règles de cumul », devient la section 4. 


L'article N. 35 est modiJié comme suil: 
Article R. 35. 


Le montant de l'allocation spéciale attribuée aux bénéficiaires 
des arteles L. 17 et L. 46 à L. 3% est fixé couformément au 
Lableou figurant à l'article L. 38, 


L'allacation spéciale prévue ponr les blessés craniens est 
attribuée dans les conditions suivantes : 

B4.512 F, pour les blessés craniens atteints de crises épilep- 
tiques cspacces ou d équivalents épileptiques avérés ; 

109.094 F, pour les blessés craniens présentant au moins deux 
fois par mois, soit des crises épilepliques, soit des équivalents 
épileptiques avérés; 

163.536 F, pour les blessés eraniens présentant des crises 
épileptiques plus fréquentes avec troubles très marqués du 
caractère entrainant de Y'insocisbilité ; 

218.04S F, pour les blessés craniens avec crises épileptiques 
très fréquentes ou avec état démentiel postépileptique et 
pour les blessés craniens atteints d'aliénation mentale. 


L'alleation spéciale se cumule avec la pension et les majo- 
rations et allocations déjà attribuées en vertu des dispositions 
du titre Er et chapitre F7 du titre H du livre Fe (première par- 
tie) et du titre IN du livre I (première partie), à l'exelusion 
toutefois des allocations n°* 4 bis et 7 prévues aux articles L. 33 
et L. 94. 

Elle ne se cumule pas avee l'allocation complémentaire pré- 
vue à l'article L. 162, 

Les allocations spéciales ne se cumulent pas entre elles, I 
est attribué, soit Fallocation correspondant à une infirmité 
nommément désignée, soit l'allocation correspondant au tanx 
global d'invalidité, l'intéressé recevant d'office l'allocation la 
plus favorable. 

Lorsqu'un invalide est, au titre d’affections de nature tuber- 
culeuse, pensionné à 100 p. 100 et bénéficiaire de l'indemnité 
de soins, il peut, s'il est en droit de prétendre à une allocation 
spéciale an titre d'autres indemnités, enmuler cette allucation 
avec l'indemnité de soins. Dans ce cas, l'allocation est calculée 
conformément à la règle prévue à l'alinéa précédent, 





L'article R. 61 est modifié comme suil: 


Article R. 61. 


Il est alloué au réformé en instance de pension qui à com- 
paru sur convocation devant une juridiction des pensions ou 
devant le médecin expert commis par eette juridiction, uns 
indemnité de comparution, et, s'il y à lieu, une indemnité de 
voyage et de séjour égales à celles qui sont accordées aux 
témoins par le tarif des frais de justice en matière criminelle, 


Le troisième alinéa de l'article R. 70 est modifié comme suit: 


Article R. 70. 


(3° alinéa.) Les trois autres membres titulaires sont pris parmi 
les conseillers maîtres à la cour des comptes, jes maîtres des 
requêtes au conseil d'Etat, les conseillers référendaires à la 
cour des comptes, les magistrats des cours d'appel en activité 
ou honoraires, ou les avocats honoraires au conseil d'Etat et à 
la cour de cassation. 


Le premier alinéa de l'article R 148 est ainsi modijié: 


Article R. 148. 

({er alinéa.) La victime ou ses ayants droit doivent adres:er 
une demande au délégué interdépartemental du ministère «es 
anciens combatlants ou au chef du service des pensions siégeant 
auprès d’un centre de réforme en apportant la preuve de ja 
relation de cause à effet entre le service de défense passive et 
la blessure, la maladie ou le décès qui motivent la demande. 


Les intitulés des chapitres 1 et Il du titre 11 du livre I sont 
modijiés comme suil: 


CHAPITRE ler 
De la qualité de résistant. 
CHAPITRE H 
Du droit à pension des membres de la Résistance. 


Le Geurième alinéa de l'article R. 168 est modilié comme suit: 


Article R. 168. 

(2° alinéa.) Les dispositions de l’article L. 108 leur sont appli- 
cables. Le point de départ du délai imparti, pour obtenir le paye- 
ment intégral des arrérages, est la date de la délivrance au béné- 
ficiaire de la carte spéciale visée à l’article R 260. 


L'article R. 212 est modifié comme suit: 


Article R. 212. 
La demande de pension est recevable sans limitation de 
délai. 


Les alinéas 5° et 8° du paragraphe C de l'article R. 224 sont 
modiJiés comme suit: 


Article R. 224. 

C. — Pour les opérations effectuées après le 2 septembre 1939, 
VS PHONE RTC LR LL LT ES. pp © eo 0 

5° Qui ont été, soit détenus comme prisonniers de guerre pen- 
dant six mois en territoire occupé par l’ennemi, soit immatr- 
culés dans un camp en territoire ennemi où ils ont été détenus 
pendant quatre-vingt-dix jours au moins, sous réserve d'avoir 
appartenu antérieurement à leur capture, ou postérieurement à 
leur détention, sans condition de durée de séjour, à une unité 
combattante, pendant la période où celle-ci avait cette qualité. 

Les durées de détention prévues aux alinéas 4° et 5° sont 
réduiles, en ce qui concerne les combattants d'Indochine, par 
un arrêté conjoint du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, du ministre de la défense nationale et du 
ministre de la France d'outre-mer, dont les dispositions font 
l'objet de l'article A 121 bis. ju 

S° Qui, Alsaciens et Mosellans, sans avoir servi dans l'armte 
française, satisfont aux conditions qui sont déterminées par 
arrèlé interministériel dont les dispositions font ;’objet des aru- 
cles A 123-2 à A 123-5. 








AT ou 





PE 6 np SP SE GR tÈe 
PET RAR 





mt 


de 


ont 














gr EE ver dé sn de ol À 


Hi 
à 


Ve 


Lcd ht AP 


VIE to Ÿ 


PHP 


TRUE d 





97 Août 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











L'article R. 260 est modifié comme suit : 


Article R. 260. 


Le titre de combattant volontaire de la Résistance est attribué, 
eur demande ou même d'office, par décision du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, président cu 
comité d'administration de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qui peut déléguer ce pouvoir aux 
préfets, présidents des offices départementaux conformément 
aux dispositions de l'article A 159-2. 

L'avis des commissions départementales, de la commisson 
algérienne ou de la commission nationale dont la compositica 
est déterminée ci-après est préalablement recueilli. Il est délivré 
au bénéficiaire ou, à défaut, à son ayant cause, une carte spé- 
cixle dont les caractéristiques sont fixées par arrêté, pris après 
avis de l'office national des anciens comfbaltants et victimes de 
la guerre, qui font l'objet des articles A 138 et A 159. 

Le temps de présence pris en considération pour l'aftriput: ,n 
du titre de combattant volontaire de Ja Résistance est mentionné 
eur ladite carte à titre indicatif. 


Il est créé un article R. 262 bis. 


Article R. 262 « bis ». 

Pour l’ensemble des trois départements d'Algérie, il est ins- 
titué une commission algérienne des combattants voloutaires de 
11 Résistance dont les membres représentant la Résistance sont 
nommés par arrêlé du ministre des anciens combatiants et vic- 
times de la guerre, sur proposilion du gouverneur général de 
l'Algérie. 

Cette commission comprend : 

Le gouverneur général de l'Algérie, ou son représentant, pré- 
sident ; 

Le général commandant Ja région ou son représentant ; 

Le délégué du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre ou son représentant ; 

Le directeur général! des finances du gouvernement général de 
l'Algérie ou son représentant ; 

Le secrétaire général de l'office départemental d'Alger des 
anciens combattants et victimes de la guerre ou son représen- 
tant ; 

Six combattants volontaires de la Résistance représentant les 
réseaux, formations ou mouvements de Résistance ayant exercé 
Jeur activité en Algérie. 


L'article R, 263 est modifié comme suit: 


Article R. 263. 


La commission nationale, les commissions départementales et 
fa commission algérienne se réunissent sur convocation de leur 
président. Celui-ci fixe l'ordre du jour. 


L'article R. 264 est modifié comme suit: 


Article R. 264, 


Les membres non fonctionnaires des commissions instituées 
à l'article R. 260 sont indemnisés de leurs frais de déplace- 
tuent dans les conditions fixées par un arrêté ministériel dont 
les dispositions font l'objet de l’article A 159-3, 


L'article R. 265 est modifié comme suit : 


Article R. 265. 


Toute personne qui veut obtenir l'attribution du titre de 
combattant volontaire de la Résistance doit adresser sa dermande 
dans le délai fixé à l’article L. 269: 

1° Si elle réside en France, au préfet, -président de l'office 
départemental des anciens combattants et victimes de la guerre 
dans la circonscription duquel se trouve cette résidence; 

2° Si elle réside dans un département ou un territoire d'outre- 
mer où un autre pays de l'Union française, à l'office national 
des anciens combattants et victimes de la guerre; 

3° Si elle réside à l'étranger, à l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre par l'intermédiaire du 
consulat dont elle relève ; 
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&° Si elle réside en Algérie ou si elle y a accompli ses prie 
c'paux actes de résistance, au gouverneur général, président de 
Ja commission alg: riëèune des combattants voluntaires d ia 
Résistan 

En cas de décès ou de disparition, la demande peut être pré- 
sentée dans le même délai, par le conjunt s ascendants on les 
descendants et, seulement à défaut de es dermers par les 
autres avants cause dans l'ordre suctcessorm ; elle doit toujours 


être adressée à l'office national des anciens mnalrattants el vic- 


times de la guerre. 


L'article R. 267 est modi] 


| ommne Su: 


Article R. 267. 


Les demandes sont obligatoirement soumises À la commi nn 
otntnission algérienne 


départementale vu à la 


eérmet un avis: 


Sur le droit à la qualité le comhattant volontaire l [a 
ésistance ; 

Compte tenu des dispositions de l'article L, 183, sur le grade 
d'assinnilation à attribuer aux combattants volontaire le la 
Résistance pour l'application, soit à eux-mêmes, soit à leurs 


ayants cause, du titre I du livre I (premicre partie). 


L'article R. 268 est modilié comme suit: 


Article R. 268. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
saisi, dans les conditions prévues aux articles précédents, d'une 
proposition d'attribution de la carte du combaltant volontaire 
de la Résistance peut, avant décision, souimettre la demande À 


la commission nationale des combattants volontaires de la 
Résislüunce. 

Outre les cas visés aux articles R. 25 et FR M1, cet avis 
est obligatuirerment recueilli par le ministre des anciens combat 
tants et victimes de la guerre: 

1° Si l'avis de la commission départementale ou de la com- 
mission algérienne est défuvorable ou si le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre estime ne pas devoir 
suivre l'avis favorable de la commission départementale ou 
de la commission algérienne ; 

29 Dans tous les cas où l'intéressé étant bénéficiaire dn 
titre IE du livre IE (fre parti uu grade d'assimilation peut 
être attribué dans les condilions prévues à l'article L. 153. 


La section 4 du chapitre 1* du titre I du livre IH de la 


deuxième partie du code est modifiée comme suil: 


SECTION 4. — CONDITIONS D'APPLICATION AUX MEMBRES Des F. F. LE, 
ET AUX MEMBRES DE LA RÉSISTANCE AYANT RÉSISTÉ DANS LES CANPS 
DE PRISONNIERS OU AYANT SERVI DANS LES PAYS D'OUTRE-MER 
OU EN TERRITOIRES ÉTRANGERS OCCUPÉS l'AR L'ENNEMI 


Article R. 269. 


Le titre de combattant volontaire de la Résistance est attribué 
pour les catégories de résistants énumérés à la présente section, 
sur demande ou sur l'initiative du ministre s combat- 
tants et victimes de la guerre, dans les cas prévus ci-après, 
par décision du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, président du comité d'administration de l'office 
pational des anciens combattants et victimes de la guerre, après 
avis de la commission nationale instituée à l'article L. 270, dont 
la composition, fixée à l'article R. 261, est toutefois modifiée 
comme il est dit à l'article KR. 270, 


des ancie! 


Article R. 270. 


Lorsqu'elle siège pour l'application des 
présente section, la commission nationale 


le la 
est complétée par: 

Un représentant du ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés : 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer. 

D'autre part, les représentants des F. F. C., des F. F, L et 
de la R. L F, sont remplacés par : 

Trois membres des F. F. L., désignés par le ministre des 
anciens combattants et victimes de La guerre, sur proposition 
des associalions intéressées, 


dispositions 
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Deux représentants des prisonniers de guerre, désignés par 
le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
sur proposition des associations intéressées ; 

Un représentant des évadés de guerre, désigné par le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, sur propo- 
gition des associations intéressées ; 

Deux membres de la Résistance ayant servi dans les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer et les autres pays de l'Union 
française, désignés par le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés ou le ministre de la France d'outre-mer, 
sur proposition des représentants de la métropole dans ces 
terriluires. 


$ 1. — De la reconnaissance de la qualité de combattant 
volontaire de la Résistance aux membres des forces françaises 
libres. 
Article R. 271. 

A. — La qualité de combattant volontaire de la Résistance 
est reconnue: 

{° Aux membres des F. F. L. qui peuvent prétendre à l'attri- 
bution de la carte du combattant en application des dispo- 
sitions des articles R, 224 à R. 228, 

Les engagements dans les unités F. F. L. contractés dans 
un département ou terriloire d'outre-mer ou un autre pays 
de l'Union française par des personnes y résidant ne sont 
vris en considération que s'ils sont antérieurs soit au rallie- 
ment desdits territoires tant à l’organisation de la France libre 
qu'au comité national français de Londres, soit à leur libération 
par les troupes alliées. 

2e Aux membres des F. F. L. qui ont été exécutés, tués ou 
blessés dans des conditions de nature à ouvrir droit à une 
pension luililaire de décès ou d'invalidité. 

B. — La qualité de combattant volontaire de la Résistance 
peut être reconnue, à titre exceptionnel et sur avis favorable 
de la commission nationale, aux personnes ayant accompli 
pendant quatre-vingt-dix jours au moins, consécutifs ou non, 
décomptés jour par jour, soit dans les F. F. L., soit dans les 
organismes relevant tant de l'organisation de la France libre 
que du comité national francais de Londres, des services com- 
vortant habituellement l'exécution d'actes de résistance, 


Article R. 272. 

Sous réserve des dispositions de l'article R. 280, les demandes 
doivent être accompagnées des pièces établissant le titre auquel 
elles sont formulées, à savoir notamment: 

1° Pour les personnes visées à l’article R. 271 A, 1°: 

Une attestation d'appartenance aux F,. F. L. précisant la date 
de l'engagement ; 

Les documents établissant leur droit à la carte de combattant 
ou une copie certilée conforme de leur carte; 

2° Pour les personnes visées à l'article R. 271 A, 2°: 

Une copie certifiée conforme du titre provisoire ou définitif 
de la pension attribuée soit au demandeur, soit à ses ayants 
cause, 

En l'absence de demande de pension, tous documents propres 
à établir l'existence du droit à pension; 

3e Pour les personnes visées à l'article R. 271 B: 

Une attestation délivrée par l'organe central F. F. L. certifiant 
la matérialité et la durée des actes de résistance accomplis 
par les intéressés et, le cas échéant, une attestation d'appar- 


tenance F. F, L. précisant la date de l'engagement et la durée 
des services. 
$ 11 — De la résistance dans les camps de prisonniers. 


Article R. 273. 
La qualité de combattant volontaire de la Résistance est 
reconnue aux priSOHIHETS : . 
1° Qui ont accompli habituellement pendant quatre-vingt- 
dix jours au moins, consécutifs ou non, décomptés jour par 
jour, avant la libération de leur camp, des actes caractérisés 

de résistance définis à l'article R. 287. 
2° Qui, pour acte de résistance, ont subi un transfert, une 
aggravation vu une prolongation de leur situation, de nature 








à constituer une nouvelle détention ayant pour cause cet acte 
même de résistance ; 

3° Qui ont été exécutés, tués ou blessés, soit dans l’accom- 
plissement d'un des actes de résistance visés aux 1° et 2° 
ci-dessus, soit au cours de leur évasion ou de leur tentative 
d'évasion. 

Article R. 274. 

En ce qui concerne les prisonniers titulaires de la médaille 
des évadés, en application des dispositions de la loi du 30 octo- 
bre 1946, il est tenu compte d'une bonificalion de trente jours 
dans le calcul des quatre-vingt-dix jours de service dans Ja 
résistance exigés à l’article R. 273 1°, si, dans le délai de 
six mois après avoir recouvré leur liberté d'action, ils se sont 
mis à la disposition d’une formation à laquelle a été reconnue 
la qualité d'unité combattante ou ont accompli des actes qua- 
lifiés de résistance définis à l’article R. 287. 

Binéficient également de la bonification de trente jours pré- 
vue ci-dessus, les prisonniers qui, bien qu'avant échoué dans 
leurs tentatives d'évasion, sont néanmoins titulaires de la 
médaille des évadés, en application des dispositions de l'arti- 
cle 3, b, de la loi du 30 octobre 1946 susvisée, sous réserve 
que, postérieurement à leur dernière tentative d'évasion, is 
aient accompli des actes caractérisés de résistance définis à 
l’article KR. 287. 

Article R. 275. 

Les personnes définies aux articles R. 273 et R, 254 daivent 
joindre à leur demande, sous réserve, toutefois, des disposi- 
tions de l’article R. 280, les pièces établis-ant le titre auquel 
elles sont formulées, à savoir notamment : 

1° Pour les demandeurs visés à l’article R. 273 (1°): 

a) En ce qui concerne la durée et Je lieu de captivité, toutes 
pièces et documents cfticiels ou de service, délivrés par l'auto- 
rité militaire ou les organismes habilités ; 

b) En ce qui concerne les actes caractérisés de résistance, 
trois témoignages circonstanciés établis sur l'honneur, par des 
personnes ayant assisté à l'acte de résistance ou y ayant par- 
ticipé; 

2? Pour les demandeurs visés à l'article R, 273 (2°): 

Tous documents officiels ou de service attestant le transfert, 
l’aggravation ou la prolongation de situation, et, le «as 
échéant, trois témoignages circonstanciés établis sur l'honneur 
par des personnes ayant assisté à l'acte de résistance ou y 
ayant participé. 

L'honorabilité des témoins doit être certifiée : 

Sur le territoire de l'Union française, par le commissaire de 
police ou le maire ou le représentant local de l'autorité frau- 
çaise ; 

A l'étranger, par l'autorité consulaire la plus proche; 

3° Pour les demandeurs visés à l'article R. 273 (3°), selon 
le cas: 

Une copie certifiée conforme du titre provisoire ou définitif 
de la pension attribuée, soit au demandeur, soit à son ayant 
cause ; 

En l'absence de demande de pension, tous documents pro- 
pres à établir l'existence du droit à pension; 

4° Pour les demandeurs visés à l'article R. 274: 

Une copie certifiée conforme du décret portant attribution de 
la médaille des évadés, ainsi que les pièces prévues au 1°, a, 
du présent article et, selon le cas; 

Les documents attestant l'appartenance à une unité combat- 
tante après l'évasion; 

Les pièces prévues au 1°, b, du présent article. 


& IN. — De la reconnaissance de la qualité de combattant 
volontaire de la Résistance aux membres de la Résistance 
ayant servi. dans les départements et pays d'oulre-mer ou 
en lerriloires étrangers occupés par l'ennemi. 


: Article R. 276. 


Au titre des services dans la Résistance effectués dans les 
départements ou pays d'outre-mer ou en territoires étrangers 
nccupés par l'ennemi, la qualité de combattant volontaire de la 
Résistance est reconnue: 

1° Aux personnes qui, ayant appartenu pendant trois mois 
au moins avant la libération desdits départemeuts ou terrr 
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toires ou leur ralliement tant à l'organisation de Ja France libre 
qu'au comité national français de Londres, aux F. F, C. dans 
une zone occupée par l'ennemi, auront en outré obtenu l'homo- 
logation régulière de leurs services par l'autorité militaire dans 
les conditions fixées au décret n° 366 du 23 juillet 1942 
(F. F. C.); 

2e Aux personnes qui, pouvant justifier dans le cadre des 
dispositions du décret n° 365 du 25 juillet 1942 de leur 
appartenance à un réseau reconnu par l'autorité militaire au 
titre des F. F. €. se sont mises avant la libération desdits 
départements ou territoires ou leur ralliement tant à l'organi 
sation de la France libre qu'au comité national français de 
Londres, à la disposition d'une formation de la Résistance à 
laquelle à été attribuée la qualité d'unité combattante et ont 
effectivement combattu pendant trois mois; 

3° Aux personnes qui ont été exécutées, tuées on blessées 
dans des conditions de nature à ouvrir droit à pension mili- 
taire de décès ou d'invalidité sous réserve que la cause déter- 
minante de ces faits soit un acte caractérisé de résistance. 


Article R. 277. 


La qualité de combattant volontaire de la Résistance est 
reconnue aux personnes avant obtenu la médaille des évadés 
en application des dispositions de la loi du %9 octobre 196, 
qui remplissent en outre l'une des conditions définies ci-après: 

{eo Avoir, après leur évasion, servi dans des départements 
ou pays d'outre-mer dans des conditions leur permettant de 
prétendre à la carte du combattant en application des disposi- 
tions des articles R. 224 à KR. 28; 

2o Avoir été exécutées, tuées ou blesstes dans des condi- 
tions de nature à ouvrir droit à pension militaire de décès ou 
d'invalidité. 

Article R. 278. 


La qualité de combattant volontaire de la Résistance peut 
être reconnue, à titre exceptionnel, et sur avis favorable de Ja 
commission nationale, aux personnes, qui, avant la libération 
desdits départements ou pays d'outre-mer ou leur ralliement 
tant à l'organisation de la France libre qu'au comité national 
français de Londres, ont accompli habituellement pendant une 
période de quatre-vint-dix jours au moins, consécutifs ou non, 
décomptés jour par jour, des actes caractérisés de résistance, 


Article R. 279. 


Les personnes définies aux articles R. 276, R. 277 et R. 278 
doivent joindre à leur demande, sous réserve toutefois des dis- 
positions de l’article R. 280, les pièces établissant le titre auquel 
elles sont formulées, à savoir notamment : 

1° Pour les demandeurs visés à l'article R. 276, 1°: 

Une copie certifiée conforme de l'attestation d'appartenance 
délivrée par l'autorité militaire certiflant la matérialité et la 
durée des services accomplis dans la zone; 

2° Pour les demandeurs visés à l'article R. 276, 2°: 

Une copie certifiée conforme de l'attestation d'appartenance 
délivrée par l'autorité militaire compétente et tontes pièces 
délivrées par cette autorité attestant la participation effective 
au combat pendant trois mois au moins; 

3° Pour les demandeurs visés à l’article R. 276, 9°: 

Une copie certifiée conforme du titre provisoire ou définitif 
de la pension attribuée soit au demandeur, soit À ses ayants 
cause ; 

En l'absence de demande de pension, tous documents propres 
à établir l'existence du droit à pension ; 

4° Pour les demandeurs visés à l'article R. 277: 

Une copie certifiée conforme du décret portant attribution de 
la médaille des évadés, et, selon le cas: 

Soit les documents établissant leur droit À la carte du combat- 
tant ou une copie certifiée conforme de leur carte. 

Soit les pièces prévues au 3° ci-dessus; 

5° Pour les demandeurs visés à l'article R. 278: 

Tous documents officiels ou de service tels que rapports ea 
titations pour les faits et la durée qu'ils mentionnent ou au 
moins deux témoignages circonstanciés attestant sur l'honneur 
la matérialité ainsi que la durée de l'activité dans la résisu.n2e 
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et établis par des personnes notoirement connnes pour leur 
activité dans la résistance. Dans le cas de tt a | )= 
rabilité des témoins doit étre rtiflée, s'ils résident ! e 
territoire de l'Umion fr aise, par le cormtmissairt ice 
ou le maire ou le représentant local d Fi t 
à l'étranger, par l'autorité cousulaire françai-e la plus proche. 

$S IV, — Disposit 1 rses 


Article R. 28). 


Toute demande d'attribution du titre de combattant volontaire 
de la Résistance ou tout proposition forma | tre 
des anciens combattants et victimes de la £ l 
de l'article KR. 269, doit être adressée dat e del \ 
compter de la | iblication du décret n° 51-56 Ju 191 
à l'office national des anciens combattants et tt le Ja 
Eu: r'4. 

Les pièces justificatives peuvent être produites 1"e- 
ment, lorsque l'intéressé a justitié au mome D \- 
tation de sa demande qu Hi sest u jt ils vu 1usl pou le4 
obtenir, 

Dans le cas de décès ou de di<parition, la demande peut être 
présentée par le conjoint, 1 iscendants, les di ndants, et, 
seulement à défaut de s derniers, par les autres ayants cause 
dans l’ordre sw ssoral 

il est délivré au béncliciaire 0 à défaut, à son à l ise, 
la carte spéciale dont les ecaractéristiqu ont fixe iux arti 
cles A. 138 et A. 1:59 et à l'anuvwx Il du Ut Il du hvre HE de 


la quatrieme partie. 


Les dispositions des tions 1 
bénéficiaires de la pr ente secuo, 


pas contraires, 


*Articles R. 282 à R. 285. 


Il est créé un artiule R 287 bis : 


Article R. 287 «bis». 


Pour l'appli ation de l'article L 276 concernant les déportés 
et internés résistants de la guerre 1914-191S, sont considérés 
comme actes de résistance à l'ennemi, à condition qui uent 
été accomplis postérieurement au 2 août 1914 et, suivant les 
régions considérées, postérieurement à l'occupalion du territoire 
par l'ennemi, les faits et actes ci-après: 

1° Les actes de résistance énumérés au 4° de l'article R. 287 
dont la définition est valable pour la période de guerre 1914- 
1918, compte tenu des conditions propres à celle-ci; 

2° Le refus de travailler pour l'ennemi, à condition que ce 
refus ait été sanctionné d'une peine privative de liberté par 
un tribunal militaire allemand et qu'au cours de l'accompiisse- 
ment de sa peine l'intéressé n'ait pas effectué de travail volon- 
taire pour l'ennemi ; 


3° Les actes de résistance définis au 5° de larticle R 


Le dernier alinéa de l'article R 3 est abrogé 


IL est créé un article R. 312 bis: 


Article R. 312 «bis». 


Pour l'ensemble des trois départements d'Algérie, il est 
institué une commission algérienne des internés dont les mere 
bres sont nommés par arrèté du ministre des anriens combat- 
tants et victimes de la guerre, sur pr'oposilion du gouverneur 
général de l'Algérie. 

Cette commission comprend: 

Le gouverneur général de l'Algérie ou son représentant, pré- 
sident ; 

Un représentant du ministre des anciens combattants 6% 
victimes de la guerre; 

Trois internés résistants représentant les réseaux, formations 
où mouvements de résistance, ayant cxercé leur activité on 
Algérie, 
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L'article R. 314 est modilié comme suil: 


Article R. 314. 


La commission nationale, les commissions départementales, 
la commission algérienne et les commissions d'outre-mer se 
réunissent sur convocation de leur président. Celui-<i fixe 
l'ordre du jour des séances. 


Le dernier alinéa de l'article R. 316 est modifié comme suit : 


Article R. 316. 


(Dernier alinéa.) Toutefois, 
cède : 


par dérogation à ce qui pré- 


Les demandes concernant les personnes arrêtées et internées 
pour faits de résistance en Algérie doivent être adressées au 
président de la commiss'on algérienne des internés résistants 
d'Alger. 

Les demandes concernant les personnes arrêtées ou exécutées 
par l'ennemi en Tunisie et en Indochine doivent être adressées 
au président de la commission d'outre-mer compétente. 

Les demandes concernant les personnes arrêtées êt internées 
pour faits de résistance dans les pays d'outre-mer où il n'existe 
pas de commission d'outre-mer, ainsi que dans les Etats du 
Levant anciennement sous mandat français, doivent être 
udressées au ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre. 


L'article R. 324 est modifié comme suit: 


Article R. 324. 


Les demandes concernant les personnes arrêtées où internées 
pour faits de résistance en Algérie sont instruiles par le direc- 
teur départemental des anciens combattants et victimes de la 
guerre à Alger, qui recueille l'avis de la commission algérienne. 

Les demandes concernant les personnes arrêtées ou exécutées 
par l'ennemi en Tunisie et en Indochine sont instruites par 
les représentants, en Tunisie et en Indochine, du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, qui recueille 
l'avis de la commission d'outre-mer compétente. 

Les demandes concernant les personnes arrêtées et internées 
pour faits de résistance dans les pays d'outre-mer où il n'existe 
pas de commission d'outre-mer, ainsi que dans les Etats du 
levant anciennement sous mandat francais, sont instruites par 
le service compétent du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, qui recueille l'avis de la commission 
balionale, 


Il est cret le \ arti les R. M i 2 [71 nr. 343-4 : 


Article R. 343-2. 


Il est institué, pour les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, une commission interdépartementale 
itinérante, chargée de formuler un avis sur les demandes de 
qualification émanant des personnes visées à l'article L. 286-2. 


Article R. 343-3. 


La composition de cette commission, ainsi que les conditions 
de son fonctionnement, seront fixées par arrêté du ministre 
ts et victimes de la guerre. 


lens combattant 


ucs all 


Article R. 343-4, 


Le délégué interdépartemental du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre statue sur les demandes 
de qualification, aprés avis de la visée à 
l'article 343-2. 

Dans les deux mois suivant la notification de la décision 
du délégué, les intéressés ou leurs ayants cause peuvent for- 
mer un recours hiérarchique devant le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre 


COIDINDISSION 





— — 


Il est créé un article R. 343-5: 


Article R. 343-5. 


Pour l'ensemble des trois départements d'Algérie, il est 
institué une commission algérienne des déportés et internés 
politiques dont les membres sont nommés par arrété du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
sur proposition du gouverneur général de l'Algérie. 

Cette commission comprend : 

Le gouverneur général de l'Algérie ou son représentant, 
président ; 

Le délégué du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre ou son représentant ; 

Le directeur général des finances de l'Algérie ou son repré- 
sentant ; 

Le secrétaire général de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre d’Alger ou son repré- 
sentant ; 

Deux membres de Ja commission algérienne des internés 
résistants instituée par l'article R. 312 bis; 

Deux déportés ou internés politiques, 


IL est créé. un article R. 344 bis: 


Article R. 344 « bis ». 


IL est institué au Maroc une commission marocaine des inter- 
nés politiques qui comprend : 


Le commissaire résident général ou son représentant, prési- 
dent ; 


Le directeur de l'intérieur ou son représentant ; 
Le directeur des finances du Maroc ou son représentant; 


L'intendant militaire, directeur des anciens combattants et 
victimes de la guerre, ou son représentant; 


Le directeur de l'office marocain des anciens combattants et 
victimes de la guerte, ou son représentant; 


Cinq membres représentant les internés politiques du Maroc, 
nommés par arrêté du ministre des anciens combattants et vic- 
tumes de la guerre, sur proposition du commissaire résident 
général. 


L'article R. 345 est modifié comme suit : 


Article R. 345. 


Les membres non fonctionnaires des commissions fnstituées 
par les articles R. 336 à R. 344 bis sont indemnisés de leurs 
frais de déplacement dans les conditions fixées par arrêté 
interministériel dont les dispositions font l'objet de 
l'article A. 165-3. 


L'article R. 346 est modijié comme suit: 


Article R. 346. 


Les demandes d'attribution du titre de déporté ou d'interné 
politique’ doivent être présentées et sont instruites conformé- 
ment aux dispositions des articles R,. 314, R. 316 à R. 318 et 
R. 323 à R. 325. 

Toutefois, si le demandeur réside en Algérie, il peut adresser 
sa demande au gouverneur général, président de la commission 
algérienne des déportés et internés politiques, et s'il réside 
daus un territoire où est instituée une commission d'outre-mer, 
au président de cette commission. Les demandes concernant les 
personnes internées au Maroc doivent être adressées au prési- 
dent de la commission marocaine des internés politiques et 
sont instruites par l'office marocain des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 
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U est créé au livre HU, titre 1, un chapitre IV i Article R. 354. 
, ET La période pendant laquelle les personnes visées aux 
ee articles R. 252 et R, 554 peuvent pretendre au titre de réfrac- 


Statut des réfractaires. 
SECTION 1. — BÉNÉFICIAIRES 
Article R. 352. 


Sont considérées comme réfractaires les personnes qui, avant 
Je 6 juin 1944, en cherchant à affaiblir le potentiel de guerre 
de l'ennemi: 

4e Ayant fait l’objet d’un ordre de réquisition résultant des 
actes, dont la nullité a été expressément constatée, dits loi du 
4 septembre 1942, décret du 19 septembre 1942, loi du 16 février 
4943, loi du 1+ février 1944, ont volontairement abandonné leur 
entreprise ou le siège de leur activité ou, à défaut d'ètre 
employées dans une entreprise ou d'exercer une activité, leur 
résidence habituelle, pour ne pas répondre à cet ordre; 

2e Avant été, à la suite d’un ordre de réquisition ou comme 
victimes de rafles dirigées sur un lieu de travail, se sont sous- 
traites par évasion à Jeur affectation; 

3° Avant été l’objet d’un ordre de réquisition ou victimes de 
rafles, ont été envoyées en pays ennemi, en terriloires étran- 
gers occupés par l'ennemi, ou en territoire français annexé par 
l'ennemi, mais volontairement n'y sont pas retournées à l'issue 
de leur première permission; 

4° N'ayant pas reçu d'ordre de réquisition, mais inscrites sur 
les listes de main-d'œuvre ou appartenant à des classes de mobi- 
lisation susceptibles d’être requises, se sont dérobées préventi- 
vement en abandonnant leur entreprise ou le siège de leur 
activité ou, à défaut d’être employées dans une entreprise ou 
d'exercer une activité, leur résidence habituelle. 

Les personnes visées ci-dessus doivent, en outre, à la suite 
de leur refus de se soumettre ou de leur soustraction préven- 
tive aux lois sur le S. T. O., avoir vécu en marge des lois de 
Vichy et avoir été l’objet de recherches ou de poursuites de 
l'administration française ou allemande. 

Les demandes des personnes qui, domiciliées dans Jes départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et dela Moselle avant l'an- 
nexion de fait, ont fait l'objet d'une mesure de réquisilion ne 
résultant pas de l'application des actes mentionnés au 1° du 
présent article, sont soumises pour examen à la commission 
nationale prévue à l'article R. 356. A titre exceptionnel, les per- 
sonnes domiciliées dans les autres départements et requises 
dans les mêmes conditions peuvent obtenir le bénéfice des dis- 
positions du présent chapitre après avis de ladite commission 
rationale. 


Article R. 353. 


Sont également considérées comme réfractaires les personnes 
qui, domiciliés dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle avant l'annexion de fait, ont, en cherchant 
à aflaiblir le potentiel de guerre de l'ennemi: 

a) Soit abandonné leur résidence habituelle pour ne pas 
répondre à un ordre effectif de mobilisation dans les formations 
militaires ou paramilitaires allemandes dont la liste est établie 
par arrêté du ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre dont les dispositions font l’objet des articles A. 166 
et A. 167; 

b) Soit abandonné leur résidence habituelle alors que, faisant 
partie des classes mobilisables par les autorités allemandes et 
effectivement mobilisées par ces dernières par la suite, elles 
couraient le risque d'être incorporées de force dans les forma- 
tions militaires ou paramilitaires allemandes susdites ; 

c) Soit quitté volontairement les formations militaires ou para- 
Militaires allemandes susdites dans lequelles elles avaient été 
incorporées de force : 

Avant le 6 juin 1944, lorsque ces formations étaient cantonnées 
ou engagées en France, sauf dans les terriloires annexés; 

Avant la libération ou la conquête du territoire où ces forma- 
tions étaient cantonnées ou engagées, dans tous les autres cas. 





taire commence à COUTIF, lon les Categories considerces 
Soit à la date de départ portée sur l'ordre de réquisition ou 
sur l'ordie de mobilisation; 


Soit à la date de leur évasion : 


Soit à la date d'expiration de leur première permission en 
France ; 

Soit à la date à laquelle elles iuraient été, si elli ne ‘etaient 
dérobées préventivement, contraintes de répondre à un ordre 
effectif de mobilisation ou de réquisition ou, à défaut d'un tel 
ordre, à Ja date à laquelle elles ont commencé à etre l'objet 


de recherches ou de poursuites, 


Celte période prend fin au plus tard à Ta date de libération 
du territoire de la commune de refuge sauf, en ce qui concerne 
les personnes visées à l'article R, 353 e et, s'il y a licu, à la 
date de leur rapatri ment en France, 


Article R. 355. 


Ne preuve it pi iendre au bénéfice de l'application du présent 
chapitre les personnes désignées aux articles 1 
nolarmment, en ce qui concerne celles visées à l'article R. 353 
celles qui ont appartenu à un moment quelconque à une fur- 
mation politique nationale-socialiste. 


SECTION 2, — J'ROCÉDURE D'ATTRIBUTION DU TITRE DE RÉFRACTAIRE 


Article R. 356. 

Le titre de réfractaire est a‘tribué, eur demande, par décision 
du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
qui peut déléguer ses pouvoirs aux préfets, Favis de la com- 
inission départementale ou, le cas échéant, de la commission 
nationale, dont la composilion est déterminée « étan$t 
préalablement recueilli. 

11 est délivré au bénéficiaire ou 
une carte dont les caractéristiques 


apres, 


à défaut à son avant cause, 
seront fixées par arrèté du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre pris 
après avis de l'office 


times de la guerre. 


haliohnal des anciens combattants et vic- 


Article R. 357. 


La commission nationale prévue à l'article L. 307 


D'une part: 


Le directeur de l'off natic nal des an iens combittants et 
victimes de la guerre ou son représentant, président 

Le directeur du contentieux, de l'état civil et des 
ou son représentant; 

Le directeur des pensions et des services 
représentant ; 

Un représentant d 
sociale ; 

Un représentant du ministre de l'intérieur; 

Un représentant du ministre du bi 

Deux représentants de la Fésistance francaise 
(MR. LL F.) désignés par arrêté conjoint du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du ministre de la 
défense nationale, sur proposition de la commission nationale 
d'homologation de la Résistance intérieure française. 


1 ministre du travail et de la sécurité 


idget; 


intérieure 


D'autre part: 


Huit représentants des associations nationales 
savoir : 


intéressées, 

Six représentants des groupements nationaux les plus repré- 
sentatifs de réfractaires; 

Deux représentants des groupements d’Alsaciens et de Mosel 
lans intéressés. 

Ces huit représentants sont désignés par arrèté du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur proposi- 
tion du groupement intéressé. 
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Article R. 358. 


La commission départementale prévue à l’article L. 307 com- 
prend : 


D'une part: 


Le préfet, président de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre ou son représentant, pré- 
sident: 

Le délégué interdépartemental du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre ou son représentant; 

Le secrétaire géntral de l'office départemental des aneiens 
combattants et victimes de la guerre où son représentant ; 

Deux représentants du ministère du travail et de ki sécurité 
sociale, dont le directeur départemental du travail et de la 
main-d'œuvre où son représentant ; 

Le trésoricr-payeur général ou son représentant; 

Deux représentants de Ja Résistance intérieure française 
(R. I. F.) désignés par arrêté du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre sur proposition de l'autorité mili- 
tüire et après avis du préfet, 


D'autre part: 


Huit représentants des associations départementales ou des 
sections départementales des organisations nationales les plus 
représentatives de réfractaires. 


En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, la représentation des intéressés est 
assurée de la facon suivautle: 

Cinq représentants des associations d'Alsaciens et de Mosel- 
ans intéressés ; 

lrois représentants des associations départementales ou des 
sections départementales des organisations nationales les plus 
représentatives de réfractaires. 

Les représentants des organisations sont désignés par arrêté 
du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
sur proposition des groupements nationaux et des associations 
d'Alsaciens et Mosellans intéressés. 


Article R. 359. 


La commission nationale et les commissions départementales 
sont réunies sur convocation de leur président, qui fixe l’ordre 
du jour des séances. 

En cas de partage égal des voix, cel'e du président est pré- 
ponderante. 

Les fonctions de secrétaire et de rapporteur sont assurées 
par des fonctionnaires de l'office national ou des offices dépar- 
tementaux suivant qu'il s'agit de ;a commission nationale ou 
des commissions départementales. 

Un procès-verbal est établi après chaque séance et adressé 
aux membres de Ja commission. 


Article R. 360. 


Toute personne désirant obtenir le titre de réfractaire doit 
adresser Sa demande dans le délai d’un an à compter de la 
publication du décret n° 52-1001 du 17 août 1952: 

{° Si elle est domiciliée en France métropolitaine ou en 
Algérie, au préfet, président de l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre du département 


1 " 11 , . 
dans lequel elle est dmiciiée; 


2° Si elle est domiciliée dans un département ou dans un 
pays d'outre-mer ou à l'étranger: 

Au préfet, président de l'office départemental des anciens 
combaltants et victimes de la guerre du département où 6e 
sont produits les actes et les faits mentionnés aux articles R. 352 
et R. 353, a« et b: 

Au préfet, président de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre du département où a eu 
lieu l'incorporation de force dans les formations aïlemandes 
pour les bénéficiaires visés à l'article 353, ci 





3° Si elle réside momentanénrent hors de France, au préfet, 
président de l'office départemental du lieu de son damici:e. 

Dans le cas où le domicile ou le lieu de résidence se trouve 
à l'étranger, la demande est transmise par l'intermédiaire de 
l'autorité consulaire française compétente. 

En c<as de décès ou de disparition, la demande doit être 
présentée, dans le même délai, par le conjoint, les descendants 
ou les ascendants du défunt ou du disparu. Elle doit être 
adressée à l'office départemental des anciens combattants et 
victimes de la guerre du département où réside le demandeur. 


Article R. 3617. 


Les demandes doivent être accompagnées des pièces suscep- 
tibles d'établir Ja qualité de réfractaire, à savoir notamment: 

1° Pour les personnes visées à l’article R. 352 (1°): 

a) Une copie certifiée conforme de l’ordre de réquisition ou 
une attestalion de l’entreprise qui a reçu cet ordre précisant 
que l'intéressé, employé dans ses services, a quitté le travail 
après avoir reçu un ordre de réquisition ou indiquant que ;es 
services français ou allemands ont prélevé, dans son entre- 
prise, un certain nombre de travailleurs en vue d’un départ 
pour l'Allemagne, ou pour un territoire occupé ou annexé par 
les Aïlemands, et que l'intéressé figurait parmi eux. A défart, 
il est produit un certiticat du maire de ia commune meulion- 
rant ces renseignements. 

Ces pièces n'auront pas à être fournies si elles l’ont été en 
vue de l'obtention d'une attestation de la qualité de réfractaire 
délivrée amtérieurement par la direction départementale du 
travail et de la main-d'œuvre. Dans ce cas, KR copie certifite 
conforme de ladite attestation est versée au dossier; 

L) Un certificat officiel témoignant de la résidence effective 
au lieu de refuge mentionné et de la durée du séjour en ce 
lieu : 

c) Un certificat délivré par le préfet, indiquant que l'intéressé 
a été l’objet de poursuites ou de recherches de l'administration 
francaise ou alemande ou, à défaut, deux témoignages circons- 
lanciés attestant sur l'honneur la matérialité des poursuites ou 
recherches dont l'intéressé a été ;’objet; 

2° Pour les personnes visées à l’article R. 352 (2°): 

Les pièces visées au 1° (a) du présent article ; 

Ces pièces n'auront pas à être produites si elles l'ont été 
en vue de l'obtention d'un ceftificat modèle À ou M, délivré 
antérieurement par le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. Dans ee cas, la copie certifiée conforme dudit 
certificat est versée au dossier ; 

Deux témoignages circonstanciés attestant sur l'honneur la 
matérialité de l'évasion et un récit de l'évasion par le requt- 
rant lui-même ; 

Les certificats visés au 1° (b et c) du présent article; 

3° Pour les personnes visées à Farticle R. 352 (3°;: 

Les pièces visées au 1° (a) du présent article, sous les réserves 
indiquées au 2° du présent artiele, pour les mêmes pièces; 

Le certificat visé au 1° (b) du présent article ; 

Une copie certifiée conforme de la mise en demeure d'avoir 
à rejoindre le lieu de travail émanant des autorités allemandes 
ou françaises, ou toute autre pièce oflicielle adressée par les 
mêmes autorités ou à défaut, soit un certificat délivré par le 
préfet indiquant que l'intéressé a été l’objet de poursuites et 
de recherches de l'administration française où allemande, soit 
deux témoignages cireonstanciés attestant sur l’honneur la 
matérialité des poursuites ou recherches dont l'intéressé a été 
l'objet ; 

& Pour les personnes visées à l’article R. 352 (4°): 

L'attestation de la qualité de réfractaire délivrée par le 
directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre ou 
un duplicata de cette attestation ; 

Un certificat de l'entreprise indiquant la date de cessation du 
travail ou un certificat du maire dè la commune mentionnant 
ce renseignement ; 

Le certificat visé au f° (b) du présent article; 

Un certificat délivré par le préfet indiquant qne l'intéressé 
a été l’objet de poursuites ou de recherches de l'administration 
francaise ou allemande ; 
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5e Pour les personnes visées à l'article R. 353 {a 

Une copie certifiée conforme de l'ordre d'appel ou une attes- 
tation du maire de la résidence au moment de l'appel, certifiant 
que l'intéressé appartenait à une classe mobilisable dans le 
département et a fait l'objet d'un ordre effectif d'appel dans 
une formation militaire ou paramilitaire allemande ; 

Les certificats visés au 1° (b et c) du présent article; 

6° Pour les personnes visées à l'article R. 355 (b): 

Un certificat délivré par le maire de la résidence de l’inté- 
ressé à l'époque où il s’est dérohé, attestant que celui-ci appar- 
tenait à une classe qui, dans le département en cause, à fait 
l'objet d'un ordre d'appel; 

Un certificat de l'entreprise ou de l'établissement scolaire 
indiquant la date de cessation du travail ou des études ou un 
certificat du maire de la commune mentionnant ce renseigne- 
ment; 

Les certificats visés au 1° (b et c) du présent article; 

7° Pour les personnes visées à l’article R. 353 (c): 

Une copie certifiée conforme du livret militaire allemand ou 
de l’état signalétique et des services ; 

Une copie certifiée conforme de Ja fiche de démobilisation 
établie par les autorités militaires françaises mentionnant l'acte 
d'évasion ; 

Une copie certifiée conforme par le maire ou le commissaire 
de police de pièces officielles de recherches de l'évadé de l'ar- 
mée allemande ; 

Le certificat visé au 1° (b) du présent article. 

Ce certificat doit, en outre, préciser qu'il s'agit bien d'un 
évadé d’une formation militaire ou paramilitaire allemande et 
non d'un affecté spécial, ni d’un réformé, ou, à défaut de ces 
précisions, être accompagné de deux témoignages sur J'hon- 
neur de personnes ayant appartenu à la même unité au moment 
de l'évasion indiquant les circonstances, le lieu et la date de 
celle-ci. 


8° En cas de décès ou de disparition: 


Outre les pièces exigées, à raison de la catégorie À laquelle 
appartenait le défunt ou le disparu, visées aux 1° à 7° ci- 
dessus : 

Un acte de décès. 

Dans tous les cas, outre les pièces énumérées ci-dessus, les 
demandeurs doivent obligatoirement produire une déclaration 
sur l'honneur attestant qu'ils ne tombent pas sous le coup des 
dispositions de l’article L. 299. 

Les personnes visées à l’article R. 353 produisent en plus 
une attestation sur l'honneur, certifiant qu'elles n'ont pas 
appartenu à une formation politique nationale socialiste. 

Toutes les fois qu'il s’agit de témoignages, l'honorabilité des 
témoins doit être certifiée : 


S'ils résident en France ou dans un pays d'outre-mer, par le 
commissaire de police ou le maire ou le représentant local 1e 
la France ; 

S'ils résident à l'étranger, par l'autorité consulaire française 
compétente. 

Les pièces justificatives prévues au présent article peuvent 
être produites postérieurement au dépôt des demandes de 
carte, lorsque les intéressés ont justifié, au moment de leur 
présentation, qu'ils se sont déjà mis en instance pour les 
obtenir. 


Article R. 362. 


Les demandes sont obligatoirement soumises à la commis- 
sion départementale compétente qui émet un avis sur la qua- 
lité de réfractaire après étude des dossiers qui lui sont adressés. 
Elle apprécie, le cas échéant, la valeur de tous documents que 
les intéressés auraient cru devoir joindre à leur demande lors- 
que ceux-ci sont dans l'impossibilité de fournir une ou plusieurs 
des pièces mentionnées à l'article R. 361. 

Dans les cas douteux et à défaut d'autres moyens, il peut 
être procédé par les soins des préfets à toute enquête jugée 
nécessaire, 





——— 





Article R. 363. 


Sans préjudice des dispositions du présent chapitre qui pré- 
voient que l'avis de la commission nationale doit être obliga- 
toirement recueilli par le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, cet avis est ég nent exigé 

io Si en cas de décision de rejet, une réclamation à été for. 


mulée par l'intéressé dans le délai de deux mois suivant la note 
fication de la décision ; 


2e Si le dossier examiné concerne une personne, actuella- 
ment domiciliée hors du Bas-Rhin, du Haut-Hhin et de fa 
Moselle, qui se trouvait dans ces di part Ii l lot 11 | r't }- 
plissait l'une des conditions définies aux artucles KR. 452 € 
R. 353. 

SECTION 3. — DROITS DES RÉFRACTAIRFS 
Article R. 364. 

Les réfractaires ou, en cas de décès, leur ivants canse on$ 

droit, le cas échéant, à une pension at ütre de Ja législation 


régissant les victimes civiles de la guerre 
Les réfractaires avant participé à la Résistance dans les condis 
tions fixées à l'article L. 172 ou, en cas de deccs, leurs avants 


cause ont droit à une pension militaire soit d'invalidité, soit dé 
décès. 
Article R. 365. 

Le temps pendant lequel les bénéficiaires du présent chapitre 
peuvent être considérés comme réfractaires est mentionné sur 
la carte prévue à l'article R. 356 

A cet effet, toute attribution de carte de réfractaire donne 
lieu à une notification à l'autorité militaire dont relevent imimés- 
diatement Jes intéressés, ( nportant les élément indispen- 


sables à à régularisation de leur situation militaire, 


Article R. 366. 
Les dispositions relatives aux pre ts et aux di ra 
nant les réfractaires font l'objet des articles R. 3912 et KR, 3952, 


DISPOSITIONS DIVERSES 


SECTION 4. - 
Article R. 367. 


Il ne peut être justifié du titre de réfractaire qu'en produisant 
la carte prévue à l'article R. 356, Cette carte a force probante, 
au lieu et place de tous certitivats 
vrés précédemment 

Toutefois, les attestations délivrées aux réfractaires par les 
directeurs départementaux du travail et de la main-d'œuvre 
resteront provisoirement valables pour Fapplieation des textes 
législatifs et réglementa res anterieurs à la publi ition de la 
loi du 22 août 1950, jusqu'à une date qui sera fixée par arrèle 
du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 


attestations où cartes déit- 


Article R. 368. 

En application des dispositions de l'article LE. 319 bis, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre peur, 
après avis de la commission nationale, procéder au retrait des 
cartes de réfractaire dont la décision d'attribution est reconnue 
mal fondée, 

Article R. 369. 

Un arrêté interministériel fixe les conditions dans lesquelles 
sont indemnisés de leurs frais de déplacement les membres 
non fonctionnaires des commissions instituées aux articles 
R. 357 et R. 358, 


IL est créé au livre I, titre I, un chapitre V: 
CHAPITRE V 
Statut des personnes contraintes au travail, 
SECTION 1, — BÉNÉFICIAIRES 
Article R. 370. 
Bénéficient des dispositions du présent chapitre: 
a) Les Français ou ressortissants des pays d'outre-mer an 


sens de l'article Es 137. les étr ingers dont les pays ont cotw lu 
un accord de réciprocité avec la France en matiére de répa- 
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rations à accorder aux victimes de la guerre, les réfugiés statu- 
taires qui, ayant fait l'objet d'un ordre de réquisition résultant 
des actes, dont la nullité a été expressément constatée, dits 
loi du 4 septembre 1942, décret du 19 septembre 1942, loi du 
16 février 1943, loi du 17 février 1944, ou victimes de rafles, 
out été contraints de quitter le territoire national et astreints 
au travail dans les puys ennemis ou occupés par l'ennemi ; 

b) Les Francais on ressortissants des pays d'outre-mer, les 
étrangers et les réfugiés statutaires visés à l’aïinca a du présent 
arlicle qui ont été transférés par contrainte dans Îles mêmes 
conditions et astreinte an travail dans les départements du Bas- 
Bhin, du Haut-Mhin et de la Moselle ou dans les territoires 
annexés par l'Allemagne au cours de la guerre. 

Les demandes des personnes victimes de rafles et des per- 
sonnes qui, domicilites dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle avayt l'annexion de fait, ont 
fait l'objet d'une mesure de réquisition les éloignant de leur 
domicile pri en application d'autres actes que ceux memtion- 
nés à l'alinéa à du présent article, sont soumises, pour examen, 
à la commission nationale prévue à l'article R. 374. A tre 
exceptionnel, les personnes domicilites dans les autres dépar- 
tements et requises dans les mêmes formes peuvent bénéficier 
des dispositions du présent chapitre après avis de ladile commis- 
sion nationale. 

Article R. 371. 


Le bénéfice des dispositions du présent chapitre est subor- 
donné à la condition que la contrainte prévue à l'article R. 370 
ait été subie pendant au moins trois mois. Cette période com- 
mence à courir à la date à laquelle la contrainte est devenue 
eflective. Elle prend fin au moment où ils ont recouvré leur 


liberté, au plus tard à la fin de leur permission, si à cette date, 
ils ont rempli, par suite de leur refus de repartir pour Île lieu 
de travail, les conditions prévues pour obtenir le bénéfice des 


dispositions du chapitre IV du litre H du livre HI de la première 
parlie du code portant statut du réfractaire, ou à la date de 
leur rapatriement lorsque erlui-ci est intervenn moins de trois 


mois après le 8 mai 1945, En cas de rapatriement postérieur à 
cette date, leur dossier est obligatoirement soumis à la com- 
mission nationale prévue à l'article R. 374. 

Aucune condilion de durée n'est exigée en cas d'évasion, de 


rapatriement sanitae où de décés. 


Article R. 372. 
Ne peuvent prétendre au bénéfice de l’application du présent 
chapitre les individus visés à l'article L. 312. 


SECTION 2, — PROCÉDURE DE RECONNAISSANCE DES DROITS 


Article R. 373. 


La qualité de bénéficiaire du chapitre V du titre II du livre NI 
(re partie) est reconnue, sur demande, par le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre qui peut déléguer 
ses pouvoirs aux préfets. 

L'avis de la commission départementale et, le cas échéant, 
de la commission nationale, dont les compositions sont déter- 
minées aux arücles R. 974 et R. 375 est préalablement recueilli. 
1 est délivré au bénéficiaire ou, à défaut, à son avant cause, 
une carte dont les caractéristiques seront fixées par arrèté du 
munisire des anciens combattants et victimes de la guerre pris 
aprés avis de l'office nalional des anciens combattants et vic- 
Uümes de la guerre. 


Article R. 374. 
La commission nationale prévue à l’artiele L. 317 comprend: 
D'une part: 

-Le directeur de l'office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre ou son représentant, président ; 

Le directeur du contentieux, de l’état civil et des recherches 
ou son représentant ; 

Le directeur des pensions et des services médicaux ou pon 
représentant ; 

Un représentant du ministre du travail et de la sécurité 
sociale ; 

Un représentant du ministre de l'intérieur; 

Un représentant du ministre du budget, 





D'autre part: 

Six représentants des associations intéressées, savoir : 

Un représentant des groupements d'Alsaciens et Mosellans 
intéressés ; 

Cinq représentants des groupements nationaux les plus repré- 
sentatifs des autres persuunes visées au présent chapitre. 

Ces six représentants sont désignés par arrêté du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur la propo- 
sition du groupement intéressé. 


Atide R. 375. 


La eormmission départementale prévue à l'article L. 317 
coruprend : 

D'une part: 

Le préfet, président de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre ou, à son défaut, le 
secrélaire général de l'office départemental des anciens combat- 
tanis et victimes de la guerre, président; 

Le délégué interdépartemental du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre ou son représentant ; 

Le secrétaire général de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre ou son représentant ; 

Le trésorier-payeur général ou son représentant ; 

Un représentant au ministère du travail et de la sécurité 
sociale, 


D'autre part: 

Cinq représentants des associations départementales ou des 
sections départementales des organisations nationales les plus 
représentatives des personnes visées au présent chapitre. 

En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, la représentation des intéressés est assu- 
rée de la façon suivante: 

Trois représentants des associations d’Alsaciens et Mosellans 
intéressés ; 

Deux représentants des associations départementales ou des 
sections départementales des organisations nationales les plus 
représentatives des autres personnes visées au présent chapitre. 

Les représentants des organisations sont désignés par arrêté 
du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
sur proposition des groupements nationaux ou des associations 
d'Alsaciens et Mosellans intéressés. 


Article R. 376. 


La commission nationale et les commissions départementales 
sont réunies sur convocation de leur président, qui fixe l'ordre 
du jour des séances. 

En cas de partage égal des voix, celle du président est pré- 
pondérante. 

Les fonctions de secrétaire et de rapporteur de la commis- 
sion sont assurées par des fonctionnaires de l'office national 
ou des offices départementaux, suivant qu'il s’agit de la com- 
mission nationale ou des commissions départementales, 

Un procès-verbal est établi après chaque séance et adressé 
aux membres de la commission. 


Article R. 377. 


Toute personne désirant obtenir le bénéfice des dispositions 
du chapitre V du titre II du livre III (première partie) doit adres- 
ser sa demande: 

1° Si elle est domiciliée en France métropolitaine ou en Algé- 
rie, au préfet, président de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre du département dans 
lequel elle est domiciliée ; 

2° Si elle est domicilite dans un département ou dans un 
pays d'outre-mer ou à l'étranger, au préfet, président de l'office 
départemental des anciens combattants et victimes de la guerre 
du département où se sont produits les actes et les faits men- 
tionnés à l’article R. 370; 

3° Si elle réside momentanément hors de France, au président 
de l'office départemental du lieu de son domicile, 
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Dans le cas où le domicile ou le lieu de résidence se trouve 
à l'étranger, les demandes sent transmises par l'intermédiaire 
de l'autorité consulaire française compétente. 

Sans préjudice des droits reconnus aux intéressés en mahère 
de pens'on, la demande doit être produite dans le délai d'un am 
à compter de Ia date de publication du décret n° 52-100 du 
17 août 1952. . 

En cas de décès ou de disparition, la demande peut être pré- 
sentée, dans le, même délai, par le conjoint, les descendants 
ou les ascendants du défunt ou du disparu. Elle doit être adres- 
sée à l'office départemental des anciens combattants et vieti- 
mes de la guerre du département où réside le demandeur. 


Article R. 378. 


Les demandes doivent être accompagnées des pièces snscep- 
tibles d'établir la qualité de bénéficiaire du présent chapitre, à 
savoir notamment : 

Une copie certifiée conforme de l'ordre de réqui-ition ou une 
attestation de l'entreprise qui à reçu cet ordre, précisant que 
l'intéressé employé dans ses services a quitté le travail après 
avoir reçu un ordre de réquisition ou indiquant que les ser- 
vices français ou allemands ont prélevé dans son entreprise un 
certain nombre de travaïlleurs en vue d'un départ pour l'Alle- 
magne où pour un territoire oecwpé on annexé par les Altc- 
mands et que l'intéressé figurait parmi eux. À défaut il est 
produit un certificat du maire de la commune mentionnant ces 
renseignements. 

Ces pièces n'auront pas à être produites si elles l'ont été en 
vue de l'obtention d'un certificat modèle À ou M délivré anté- 
rieurement par le ministére des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. Dans ce cas, la copie certifiée conforme dudit 
certificat est versée au dossier. 

A ces pièces doivent Ctre joints: 

En cas d'évasion ou de défection au terme d'une permi:s- 
sion: deux témoignages circonstanciés attestant sur l'honneur 
la matérialité de l'évasion ou de la défeetion et un récit de 
l'évasion par le requérant lui-même ; l'honorabilité des témoins 
doit être eertiflée : 

S'ik résident en France ou duns les pays d'outre-mer, par le 
commissaire de police ou le maire ou le représentant local de 
la France; 

S'ils résident à l'étranger, par l'autorité consulaire française 
compétente ; 

En cas de rapatriement sanitaire : le bulletin de retour délivré 
par les autorités ennemies ou, à défaut, un certificat du rmaire 
de la commune atlestant la matérialité du retour et mention- 
nant la raison de ce retour; 

En cas de décès: un acte de décès; 

En ce qui concerne les personnes domiciliées dans les dégar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et y exer- 
cant leur activité, qui ont été contraintes au travail dans les 
cond'tions fixées à l'article R. 370, dermier alinéa, une déclara- 
tion souscrite par le demandeur attestant sur l'honneur qu'il 
n'a pas appartenu à une formation politique nalionale-socialiste. 

Les pièces justificatives présentées par les intéressés doivent 
men‘ionner les dates pouvant servir à fixer le début et la fin 
de la période de contrainte. La copie certifiée conforme de la 
carte de rapatriement est jointe au dossier. Ces pièces peuvent 
tre produites postérieurement au dépôt des demandes de carte, 
lorsque les intéressés ont justifié, au moment de leur présen- 
lation, qu’ils se sont déjà mis en instance pour les obtenir. 


Article R. 379. 


Les demandes sont obligatoirement soumises à la commission 
départementale ente qui émet un avis sur le droit à la 
qualité de bénéficiaire des dispositions du présent chapitre, 
après étude des dossiers qui lui sont adressés. Elle apprécie, 
le cas échéant, la valeur de tous documents que les intéressés 
auraicnt cru devoir joindre à leur demande lorsque ceux-ci sont 
dans l'impossibilité de fournir une ou plusieurs des pièces men- 
lionnées à l’article R. 378 

Dans les cas douteux où À défaut d'autres moyens, il peut 
tire procédé, par les soins des préfets, à toute enquète jugée 
nécessaire, 





Article R. 380 


Sans préjudice des dispositions du présent chapitre qui prés 
voient que l'avis de ja commission nationale doit être obliga- 
toirement recueilli par le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, cel avis est également exigé : 

{o Si, en cas de décision de rejet, une réclamation a été for- 
mulée par l'intéressé dans le iélai de deux mois suivant la 
notification de la décision; 

de Si le dossier examine concerne un Alsacien où un Mosellan 
domieilié à l'époque hors du Bas Rhin, da Haut-Rhin et de la 
Moselle qui a été aflecté au travail dans ces trois départements, 


SBCTION 3. — DROITS DES HÉNÉFICIAURES DU PRÉSENT CHAPITRE 


Article R. 381. 


Pour les personnes contraintes ax travail au sens de l'art 
cle L. 309, dont fa qualité est reronnue compte tenu des jusli- 
fications exigées en application des dispositions des articles 
R. 338 et R. 379, les intirmités résullant des blessures de toutes 
sortes ou de maladies imputables seit directement, soit par 
aggravalion, à la période de contrainte visée à l'arliele BR, 9370 
som réputées eflets directs ou indirects de Ki guerre et ouvrent 
droit à pension au titre de la législation régissant les victimes 
civiles de Ia guerre. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables : 

a) Aux ressortissan's français de la métropole et des terris 
toires d'outre-mer et aux autochlores des pays d'outre-mer au 
sens de l’article L. 137 du code des pensions; 

b) Aux étrangers dont les pays ont conclu des accords de 
réciprocité avec Ja France ; 

c) Aux réfugiés statutaires en France auxquels la législation 
relative aux pensions des victimes civiles de la guerre à été 
étendue. 


Article R. 382. 


Lorsque les intéressés n'anportent pas la preuve que leurs 
infirmités Sont imputables à la période de contrainte et que 
l'administration n'apporte pas la preuve contraire, la présonmp- 
tion d'origine leur est appliquée dans les conditions prévues 
aux alinéas 7, 8, 9 et 10 de l'article L. 3. 

En tout état de cause, la preuve de la filiation entre les infir- 
ruités constatées dans les délais «le présomption et Les infirmités 
invoquées doit être médicalement élablie, 


Article R. 383. 


les ayants cause des personnes contraintes au travail ont 
droit à pension dans les conditions tixées par la législation 
régissant les victimes civiles de la guerre: 

a) Lorsque le décès, survenu au cours de la période de 
contrainte, est de ce fait légalement présumé imputable à la 
contrainte imposée par l'ennemi, sauf preuve contraire ; 

b) Lorsque le décès, survenn après le rapatriement, est la 
conséquence d'infirmites constatées dans les délais et conditions 
prévues aux alinéas 7, 8, % et 10 de l'article L. 3 et aurait ouvert 
droit à la présomption d'orizine définie 4 Farticle FR. 382; 

c) Lorsque le décès, survenu avrès l2 rapatriement, est impn- 
table à une infirmité pensionnée où ayamt ouvert droit à pen- 
sion, soit par preuve, soit par présomption au titre de l'arti- 
cle R. 282. 

Article R. 384. 


En vue de faire valoir le droit qui leur est reconnu à l'arti- 
cle EL. 344, une attestation est délivrée anx intéressés, sur leur 
demande, par le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 

Article R. 385. 

Les dispositions relatives aux décorations concernant les per- 

sonnes contraintes au travail font l'abjet de l'article R. 391-3. 


SECTION 4. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Article R. 386. 


La carte et l'insigne prévus respectivement aux articles R. 373 
et R. 391-3 peuvent être attribués, au titre de la guerre 1914-1918, 
sur leur demande et selon les mêmes modalités, aux Français, 











7594 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Août 1%3 





aux ressortissants des pays d'outre-mer, aux étrangers dont les 
pays ont conclu un accord de réciprocité avec la France et aux 
apatrides ayant commencé à résider en France avant le 2 août 
1914, qui ont été contraints, dans les conditions fixées à l’arti- 
cle R. 270 de quitter le territuire national et astreints au travail 
dans les pays ennemis ou occupés par l'ennemi, 


Article R. 387. 


La carte prévue à l'article R. 373 a force probante au lieu 
et place de tous certificats, attestations ou cartes délivrés précé- 
demment et notamment, des certificats modèle A délivrés aux 
intéressés et des certificats modèle M délivrés à leurs ayants 
cause, 

Toutefois, ces certificats restent provisoirement valables pour 
l'application des textes législatifs et réglementaires antérieurs 
à la publication de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, jusqu'à 
une date qui sera fixée par arrêlé. 


Article R, 387 «bis». 


Un arrêté interministériel fixera les conditions dans les- 
quelles seront indemnisés de leurs frais de déplacement les 
membres non fonctionnaires des commissions instituées aux 
articles R. 374 et R. 3:55. 


Le chapitre I du titre Il du livre HI de la deuxième partie 
du code est divisée en deux sections : 
La première section intilulée: « Prêls » qui comprend les 
articles R. 388 à R. 591-2. 


Il est créé un article R. 391-2: 
Article R. 391-2. 


Pour l'examen des demandes présentées par des réfractaires, 
les comités départementaux des prêts prévus aux articles 2 
à G de l'ordonnance du 5 octobre 1945, à l’article 3 de l’ordon- 
nance du 17 octobre 1944 ou à l’article 14 de l'ordonnance 
n° 45-2468 du 20 octobre 1945 sont composés comme il est dit 
aux articles R. 388 et R, 389; loutefois, le combattant volontaire 
de la Résistance y figurant est remplacé par un réfractaire. 
Celui-ci est désigné par la commission départementale visée à 
l'article KR. 9358, de préférence parmi les membres de la com- 
mission qualifiée du conseil d'administration de l'office dépar- 
temental, 


La deuxième section inlilulée: « Pécule et indemnisations 
diverses » comprend les articles suivants: 


Article R. 391-3. 


Sans attendre la publication du règlement d'administration 
publique fixant les modalités du règlement de l'indemnisation 
intégrale des pertes de biens, prévu à l’article L. 340, pour les 
déportés et internés de la Résistance et pour les déportés et 
internés politiques, les demandes d’indemnisations présentées 
par ces déportés ou internés sont immédiatement recevables, 
si elles répondent aux conditions suivantes : 

1° Demandes faisant élat d’un dommage inférieur ou égal à: 

60.000 F, lorsqu'il s’agit d’un déporté; 

15.000 F, lorsqu'il s'agit d’un interné; 


2° Demandes présentées par les internés ou déportés qui, 
estimant avoir subi un préjudice supérieur aux sommes ci- 
dessus fixées, acceptent, en compensation des dommages cou- 
verts par l'article précité, le règlement immédiat d’une indem- 
nité forfaitaire de: 

60.000 F, lorsqu'il s'agit d’un déporté. 

15.000 F, lorsqu'il s'agit d'un interné. 


Article R. 391-4, 
La perception de cette indemnité comporte la renonciation à 


toute demande ultérieure d'indemnisation complémentaire, au 
bénéfice de l'article L. 340, 





Article R. 391-5. 


Sont admis au bénéfice des dispositions de la présente sec- 
tion : 

1° Les déportés et internés résistants ou politiques en posses- 
sion de leur carte définitive délivrée par le ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, en application 
des textes régissant le statut définitif des déportés et inlernés 
résistants ou politiques ; 

2° Les ayant cause, désignés ci-après, des déportés et internés 
résistants ou politiques décédés ; 

Le conjoint survivant, non remarié, quel que soit le régime 
matrimonial, 
ou à défaut et dans l’ordre suivant: 

Les descendants; 

Les ascendants, 
qui ont opté pour le mode d'indemnisation précité et sont en 
possession de la carte de déporté et interné résistant ou politi- 
que délivrée, à titre posthume, au nom du décédé, 


Article R. 391-6. 


Les demandes d'indemnisation sont présentées : 

Pour la métropole, aux délégués interdépartementaux du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre; 

Pour les territoires de l’Union française et les Etats protégés, 
aux représentants du ministre, des anciens combattants et vic- 
times de la guerre du territoire ou de l'Etat considéré, qui ont 
instruit les demandes d'attribution des cartes définitives de 
déportés ou d'internés et dont l'indication est portée au verso 
des cartes délivrées. 

Lorsque les demandes ont été instruites par l'administration 
centrale du ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre, les demandes d'indemnisation sont présentées direc- 
tement à ce département. à 

Les demandes d’indemnisation ne peuvent faire état des 
dommages couverts par la législation sur les dommages de 
guerre et les spoliations. 

A chaque demande doit être jointe la justification du préju- 
dice subi du fait de l'arrestation, dont une évaluation som- 
maire est faite. 

Tous moyens de preuve sont admis, et notamment le témoi- 
gnage des personnes visées aux articles 268 et 283 du code de 
procédure civile, à l'exclusion de celles condamnées à une peine 
afflictive ou infamante ou à une peine correctionnelle pour 
cause de vol. 

Les attestations ou témoignages doivent être certifiés sur 
l'honneur. 


Article R. 391-7. 


Tout retrait de carte de déporté et interné politique, effectué 
dans les conditions prévues à l’article L. 319 bis, entraine le 
remboursement de l'indemnité perçue en application de la pré- 
sente section. 


Article R. 391-8. 


Ne sont pas admises au bénéfice de la présente section les 
personnes visées aux articles L. 277 et L. 294. 


Il est créé les articles R. 395-2 et R. 395-3: 


Article R. 395-2. 


Les réfractaires bénéficiaires du chapitre IV du titre II du 
livre HI ont droit au port d’un insigne dont le modèle sera 
défini par arrêté du ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. 

La carte visée à l’article R. 356 vaut autorisation du port de 
l’insigne. 

Article R. 395-3. 


Les personnes contraintes au travail bénéficiaires du cha- 
pitre V du titre II du livre HI ont droit au port d'un insigne 
dont le modèle sera défini par arrêté du ministre des anciens 
combatlants et victimes de la guerre. 

La carte visée à l’article R, 373 vaut autorisation du port de 
l'insigne, 
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H est créé un chapitre IV: 
CHAPITRE IV 
Emplois réservés. 


Secziox Î. — ATTRIBUTION DES EMPLOIS MENTIONNÉS AUX TABLEAUX 
ANNEXÉS AU PRÉSENT CHAPITRE (3° PARTI£) 
gi — Enumération et conditions générales d'attribution 
des emplois réservés. 


Article R. 396. 


Les dispositions relatives aux emplois réservés s'appliquent 
aux bénéficiaires visés aux articles L. 393 à L. 396, En ce qui 
concerne les bénéficiaires désignés aux articles L. 397 à L. 401, 
ces mêmes dispositions sont apyplicaldes, sous réserve des 
indications particulières contenues dans les tableaux annexés 
au présent chapitre (3° partie), &ux militaires et marins engagés 
ou rengagés ayant accompli au moins quatre années de pré- 
sence effective sous les drapeaux et aux mililaires et marins 
visés à l'article L. 398. 


* Articles R. 397 à R. 399. 


Article R. 400. 


La jouissance des droits civiques et une bonne moralité 
sont exigées de tous les candidats, Ces derniers doivent, en 
outre, posséder la nationalité française depuis cinq ans au 
moins. 

Toutefois, conformément aux dispositions des articles 82 
et 83 de l’ordonnanee n° 43-2441 du 19 octobre 1945 portant 
code de la nationalité française, ne sont pas soumis à cette der- 
nière règle: 

a) Le naturalisé qui a accompli effectivement dans l'armée 
francaise le temps de service actif correspondant aux obliga- 
tions de sa classe d'âge; 

b) Le naturalisé qui a servi cinq ans dans l'armée française 
ou celui qui, en temps de guerre, a contracté un engagement 
volontaire dans les armées francaises ou alliées; 

c) Le naturalisé qui, en tenys de guerre, a servi dans 
l'armée française et à qui la qualité de combattant a été 
reconnue confcrmément aux dispositions des aiticles R. 224 
à R. 228; 

d) Le naturalisé qui a rendu à la France des services excep- 
tionnels ou celui dont la naturalisation présente pour la France 
un intérêt exceptionnel et qui a été relevé de l'incapacité 
prévue à l'alinéa 5° de l’article 81 du code de la nationalité 
française. 


$ 2. — Instruction des demandes, — Apliludes exigtes. 
A. — Instruction des demandes. 
Article R. 401. 


Le candidat remet sa demande d'emploi réservé: 


a) À son chef de corps ou de service s’il s’agit d'un militaire 
présent sous les drapeaux; 

b) Au maire de sa résidence dans tous les autres cas. 

Un arrêté conjoint du tninistre chargé de la fonction publique, 
du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
et des ministres de la guerre, de l'air et de la marine, dont 
les dispositions font l’objet de l'article A. 190-1, fixe la liste 
des pièces qui doivent constituer Jes dossiers de demandes 
d'emplois réservés. 

Article R. 402, 


Les dossiers des militaires et marins en activité de service, 
même lorsque ces candidats sont bénéficiaires de l'article L. 399, 
ne sont transmis par le chef de corps ou de service au 
délégué interdépartemental du ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre que lorsque le temps de 
service du candidat doit prendre fin au plus tard, soit à 





la fin du premier semestre de l'année au titre de laquelle 
la demande doit être instruite, soit, lorsque les circonstances 
exigent l'établissement d'une liste provisoire complémentaire 
de classement, dans les six mois qui suivent la date Jimite 
de présentation des demandes, fixée par décision du ministre 
des anciens combattants et viclimes de la guerre. 


Article R. 403, 


L'autorité qui a recu la demande transmet celle-ci au déléguê 
interdépartemental du ministère des anciens cotmballants et 
victimes de la guerre du lieu de résidence du candidat 

Toutes les demandes d'emplois qui sont parvenues au délégué 
interdépartemental après le 30 septembre d'une année sont 
instruites au tite de l'année suivante, 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa qui précède, les 
demandes d'emplois parvenues au délégué interdépartemental : 

Avant le 45 août 1948; 

Entre le 15 août 1948 et le 14 novembre 1949: 

Eutre le 15 novembre 1949 et le 30 septembre 190 inclus, 
sont instruites respectivement au titre des anutes 1918, 1919 
et 1950. 


Lorsque, dans le cas prévu à l'article FL. 417 (alinéa 3), le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
décide d'établir, dans le courant d'une année, une liste pro- 
visoire complémentaire de classement, cette décision fixe, outre 
les emplois pour lesquels la mesure est prévue, la date limite 
de présentation des demandes d'emplois susceptibles d'être 
relenues dans cette liste. 


Article R. 404. 


Dès réception des demandes et après enquête, s'il v a lieu, 
le délégué interdépartemental du ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre transmet au ministre des 
anciens cormbaîtants et victimes de la guerre les dossiers 
révélant une inaptitude morale caractérisée, Le ministre fait 
examiner les dossiers sans délai. Si, à la suite de cet examen, 
il estime que le candidat ne remplit pas la condition de 
moralité exigée à l'alinéa 1* de l'article R. 400, il prend 
uue décision de rejet qu'il adresse au délégué: interdéparte- 
imeutal du ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre et que ce dernier notifie au candidat, 

Si le ministre estime qu'il convient d'instruire la demande, 
il en informe le délégué interdépartemental en lui reavoyant 
le dossier, 

Dans ce cas, la décision du ministre tendant à faire pour- 
suivre l'instruction de la demande ne préjuge qus la décision 
définitive qui sera prise ultérieurement, après avis de la com- 
mission de classement, 


PB. — Aptitude physique, 
Article R. 405. 


Le certificat d'aptitude physique aux emplois réservés est 

délivré par une commission composée de trois membres : deux 
médecins civils désignés qar le préfet, dont un exerçant les 
fonctions de président; un invaïide ou une veuve de guerre 
désignés par l'office départemental des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Les médecins sont choisis de préfé- 
rence parmi les victimes de guerre, les anciens combattants 
et les membres des groupements de Résistance. 
Les visites médicales sont organisées au chef-lieu de chaque 
département, à la diligence des délégués interdépartementaux 
suivant les instructions que ces fonctionnaires recoivent du 
ministre des anciens combatlants et victimes de la guerre. 
Tontelois, le ministre peut exceptionnellement désigner une 
ville autre que le chef-lieu. 

#° candidat pent se présenter À Ja visite accompagné de 
sh médecin. Ce derniez n'intervient pas dans l'examen médi- 
cal, mais il peut présenter toutes observations orales ou 
écrites. 

Le 2% décembre de chaque année, l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre de chaque dépar- 
tement notifie au délégué interdépartementsl du ministère 
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des anciens combattants et victimes de la guerre compétent, 
les noms et adresses des invalides et des veuves de guerre 
qu'il a désignés à l’eflet de siéger, pendant l’année suivante, 
dans la commission. 

Le 1* novembre de chaque année, le préfet demande aux 
chefs de service qui représentent dans son département les 
administrations visées aux tableaux annexés au présent chapi- 
tre (3° partie) de lui faire parvenir la liste des médecins 
civils susceptibles de siéger dans la commission, 

Le 20 décembre de chaque année, le préfet notifle au délégué 
interdépartémental du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre compétent les noms et adresses des 
médecins civils qu'il a choisis dans cette liste, les uns comme 
présidents titulaire ou suppléant, les autres comme membres 
titulaires ou suppléants. 

La présence de deux membres est nécessaire pour la validité 
des opérations, 

Lorsqu'un candidat sollicite plusieurs emplois, il est statué, 
au cours d’une seule séance, sur l'aptitude physique de l’inté-- 
ressé à exercer tous les emplois sollicités, même si ces emplois 
appartiennent à des groupes ou à des administrations diflé- 
rents. 


Article R. 406. 


Le certificat d'aptitude physique, délivré à la suite de la 
visite médicale, indique l’état de santé du candidat en donnant, 
éventuellement, la description détaillée de la blessure ou de 
l'infirmité dont il est atteint. 

La commission apprécie l'aptitude ou l’inaptitude des eandi- 
dats à l'emploi ou aux emplois postulés et précise, en outre, 
s'ils sont aptes à l’ensemble des emplois du groupe dans lequel 
figurent les emplois sollicités. 

Pour la détermination de l'aptitude d’un candidat aux divers 
emplois, il est tenu compte de toutes les infirmités dont il est 
atteint, qu'elles aient onu non ouvert droit à pension. 

Le certificat d'aptitude physique, revêtu des signatures des 
médecins et de l’invalide ou de la veuve de guerre, est éta- 
bli en double exemplaire ; un exemplaire est remis à l'intéressé 
à l'issue de la visite médicale, l’autre exemplaire est envoyé 
sans délai au délégué interdépartemental qui instruit la 
demande d'emploi réservé. 

En vue de permettre l'application du dernier alinéa de l’ar- 
ticle L. 409, le candidat qui désire en bénéficier doit préciser 
dans sa demande qu'il est auxiliaire à temps complet ou titu- 
larisé en exécution des dispositions sur la titularisation des 
auxiliaires, 

Le délégué interdépartemental, saisi d’une telle demande, se 
met en relalion avec Je chef de l'administration dont relève 
l'emploi occupé et celui dont relève l'emploi postulé, aux fins 
d'obtenir les précisions prévues à larticle L. 409. 

Si l'emploi occupé et l'emploi postulé relèvent de la même 
administration, le chef de cette dernière établit une attesta- 
tion constatant : 

1° Que le candidat à l'emploi réservé occupe ou non un 
poste d’auxiliaire à temps complet ou a bénéficié de la titulari- 
sation en exécution des dispositions relatives à la titularisation 
des auxiliaires ; 

2° Que l'emploi postulé est ou n’est pas de même nature 
que l'emploi provisoirement confié à l'intéressé. 

La même procédure est adoptée si l'emploi postulé est un 
emploi groupé au sens du troisième alinéa de l'article D. 313. 

Si l'emploi occupé ne relève pas de la mème administration 
que l'emploi postulé, le délégué interdépartemental demande au 
chef de l'administration qui emploie le candidat une attestation 
constatant : 

1° Que Je candidat à l'emploi réservé occupe ou non un poste 
d'auxiliaire à temps complet ou qu'il a été titularisé en exécu- 
tion des dispositions relalives à la titularisation des auxiliaires ; 

2° La nature des fonctions provisoirement confiées _ à 
l'intéressé. e 

Le délégué interdépartemental adresse, en communication 
l'attestation ci-dessus au chef de l'administration dont relève 
l'emploi postulé, Il lui demande si l'emploi occupé est de 
mème nature que l'emploi postulé eu égard à l'aptitude phy- 
sique que requiert son exercice, 





Lorsque les réponses ci-dessus sont affirmatives, le can- 
didat n'est pas soumis, pour les emplois qu’elles concernent 
aux visites médicales prévues à l’article R. 405. Dans ce cas, 
le délégué interdépartemental établit en double exemplaire 
un certificat constatant que le candidat est dispensé desdites 
visites. Un exemplaire de ce certificat est envoyé aux can- 
didats, l’autre est annexé au dossier avec la ou les attestations 
ci-dessus prévues. 

Les candidats visés au présent article demeurent en tout 
état de cause tributaires des dispositions de l'avant dernier 
alinéa de l'article R, 433. 


Article R. 407. 


En cas de réclamation du candidat contre la décision de la 
commission, il est procédé à une nouvelle expertise. 

La réclamation doit être présentée dans un délai de quinze 
jours après l'examen médical. Elle est adressée, par pli recom- 
mandé, au délégué interdépartemental du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre. Ce dernier 
désigne alors, sur la liste présentée par le préfet et visée à 
l'article R. 405, deux médecins autres que ceux qui ont procédé 
au premier examen médical et soumet la réclamation et Je 
dossier initial à l'examen de la commission ainsi modifiée. 

La réunion de cette commission est provoquée par le délégué 
interdépartemental compétent. Le président de cette commission 
remet au délégué interdépartemental du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre un certificat d'aptitude ou 
d'inaptitude physique motivé comme il est dit à l'article R. 406. 

Si le certificat d'aptitude physique est de nouveau refusé 
pour le ou les emplois pour lesquels le candidat avait réclamé 
une nouvelle expertise, un dossier sommaire, constitué au nom 
du candidat, est envoyé au ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre qui fait connaître sa décision au délégué 
interdépartemental, à charge pour lui de la notifier à l'inté- 
ressé. 

En ce qui concerne les emplois comportant une aptitude phy- 
sique spéciale signalés dans les tableaux sous une rubrique 
particulière, les épreuves d'aptitude physique sont subies dans 
les conditions fixées aux articles R. 423 à R. 426. 


C. — Aptitude professionnelle. 
Article R. 408. 


Les candidats doivent subir selon les indications données 
dans les tableaux annexés au présent chapitre (3° partie), soit 
un examen commun pour tous les emplois d'une catégorie, soit 
un examen d'aptitude technique particulier pour certains 
emplois sollicités, soit l'examen commun de leur catégorie et, 
en outre, un examen d'aptitude technique. Ces examens sont 
organisés une fois par an aux dates fixées par le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Lorsque le ministre décide d'établir une ou plusieurs listes 
provisoires complémentaires, il fixe les dates auxquelles sont 
organisés, au cours de la même année, des examens complé- 
mentaires. 

En ce qui concerne les emplois comportant une aptitude 
technique spéciale, qui figurent dans les tableaux sous une 
rubrique particulière, les épreuves d'aptitude professionnelle 
sont subies dans les conditions fixées aux articles R. 423 à 
R. 426, 


Article R. 409. 


L'examen commun de première catégorie comprend les 
épreuves suivantes : 


A. — Compositions écrites, 


1° Une composition française rédigée en quatre heures sur un 
sujet général (coefficient: 4); 

2° Une note rédigée en deux heures sur des éléments de droit 
administratif, de législation financière et de droit civil (coeffi- 
cient : 2); 

3° Une épreuve d'une durée de deux heures comportant le 
résumé d'un texte législatif ou réglementaire complété par de 
courtes réponses à des questions posées par l'application de 
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texte. Cette épreuve ne devra pas faire appel à des gonnais- 
sances administratives ou juridiques autres que celles figurant 
au programme de l'examen (coefficient : 1 

4 Des épreuves facultatives comportant la traduction effec- 
tuée sans dictionnaire d'un ou de deux textes rédigés dans des 
langues étrangères figurant sur une liste dressée par l'arrêté 
révu à l'article R. 451 (coefficient: 2). I est accordé deux 
heures pour chaque traduction aux candidats désirant subir 
ces épreuves facultatives. 

Les épreuves écrites ont un caractère anonyme. 


B. — Epreuves orales. 


{» Une interrogation de dix minutes après une préparation de 
dix minutes sur l'organisation générale des pouvoirs publics 
ainsi que sur le programme de droit prévu pour la deuxième 
épreuve écrite (coefiicient: 3); 

2e Une conversation d'une durée de dix minutes avec le jury 
sur un ou plusieurs sujets de caractère général (coefficient : 2). 

peuvent seuls être autorisés à se présenter aux épreuves 
orales les candidats qui, quelles que soient les notes obtenues 
aux épreuves écrites facultatives, ont obtenu une note égale ou 
supérieure à la moyenne dans l'ensemble des épreuves écrites 
obligatoires. 


Article R. 410. 


L'examen commun de deuxième catégorie comprend les 
épreuves suivantes : 

1° Rédaction sur un sujet d'ordre général (durée: trois 
heures: coefficient 3) ; 

2° Dictée suivie de trois questions relatives à la grammaire 
française et à l'explication du texte dicté (durée: vingt minutes 
pour la dictée; coefficient 2 pour la dictée, coefficient 1 pour les 
questions) ; 

3° Problèmes ou exercices d’arithmétique, d’algèbre, de comp- 
tabilité commerciale où de comptabilité administrative ; 

4° Confection d’un tableau d’après les éléments fournis au 
candidat. 


Article R. 411. 


L'examen commun de troisième catégorie comporte les 
épreuves suivantes: 

a) Compositions écrites : 

1° Dictée simple de vingt lignes environ, comptant également 
comme épreuve d'écriture ; 

2° Rédaction d’un rapport simple; 

3° Deux problèmes simples sur l’arithmétique ou le système 
métrique. 

Il est accordé vingt minutes pour la première composition et 
une heure pour chacune des deux suivantes. 

Les épreuves écrites ont un caractère anonyme ; 

b} Interrogations orales sur la géographie de la France et de 
l'Union française. 


Article R. 412. 


L'examen commun de quatrième catégorie comporte les 
épreuves suivantes : 

1° Dictée simple, environ cinq lignes; 

2° Quatre opérations d'arithmétique simple (addition, sous- 
traction, multiplication, division). 


Article R. 412 « bis ». 


Pour les emplois relevant de la cinquième catégorie, la com- 
Mission d'examen doit s'assurer que le candidat sait lire, écrire 
et compter. 


Article R. 413. 


Le résultat de chaque épreuve prévue pour les examens com- 
muns des première, deuxième, troisième et quatrième catégories 
est constaté par un chiffre de © à 10, ce chiffre-étant affecté d'un 
coefficient. Sont seuls considérés comme ayant satisfait aux 
épreuves les candidats qui ont obtenu au moins 50 p. 100 du 
Maximum des points prévus pour l'ensemble des épreuves obli- 
£aloires, Toute note inférieure à 4 sur 10 pour la dictée et à 3 
Sur 10 pour les autres épreuves est éliminatoire. 





Article R. 414, 


Les épreuves écrites en vue de l'obtention du certificat d'apti- 
tude professionnelle aux emplois de la {°° catégorie ont heu 
au chef-lieu du département siège de la délégation interdéparte- 
mentale des anciens combaîitants et victimes de la guerre. Les 
convocations sont adressées aux candidats au moins quinze jours 
avant l'examen. 


A l'issue de chaque épreuve, les compasitions sont mises sous 


pli scellé et adressées aux ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre aux fins de correction par une comimnission 


centrale composée comme suit: 


Un inspecteur général de l'instruction pubh'ique, président; 

Cinq membres de l'enseignement supérieur ou secondaire 
public; 

Cinq administrateurs civils des admipistrations centrales; 

Un officier ou administrateur civil relevant d'un ministère 
militaire ; 

Un invalide de guerre. 


Les membres de la commission centrale nt désignés par 
arrêtés conjoints du ministre chargé de la fonction publique et 
du ministre des anciens combattants et victgnes de la guerre, 
sur proposition des ministres intéressés ou, en ce qui concerne 
l'invalide de guerre, sur proposition de l'office départemental 
des anciens combattants et victimes de la guerre. Deux membres 
doivent avoir participé en qualité d'examinateur à des concours 
de méme niveau ouverts aux candidats non bénéficiaires de la 
législation sur les emplois réservés. 


Article R. 415. 


Les candidats qui ont obtenu an moins la moitié du maxi- 
mum des points prévu pour l'ensemble des épreuves écrites de 
l'examen de {"° catégorie visé à l’article R. 414, sans note éli- 
minatoire, sont décarés admissibles, La commission centrale 
en dresse la liste qui est signée par le président ou le secré- 
taire. 

Le procès verbal des opérations est signé par le président et 
les membres de la commission et adressé au ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre en même temps que la 
liste des candidats admissibles. 

Les candidats admissibles résidant en France sont convoqués 
& Par:s, huit jours à l'avance, par le président de la commis- 
sion centrale, pour 1es épreuves orales qui sont subies devant 
ladite comnussion. 

Sont également applicables aux examens de 1" catégorie Îles 
règles prévues à l'article R. 419, 


Article R. 416. 


Les épreuves écrites et orales en vue de l'obtention du certi- 
ficat d'aptitude professionnelle aux emplois de la 2° catégorie 
sont subies sur convocation adressée au moins quinze jours à 
l'avance, au chef-lieu du département siège de la délégation 
interdépartementale du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre, devant une commission composée comme 
suit : 

Un inspecteur d'académie ou un membre de l'enseignement 
secondaire public, président ; 

Trois membres de l’enseignement secondaire public ; 

Un professeur de l'enseignement technique spécialement 
chargé de l'épreuve facultative de dactylographie ; 

Quatre fonctionnaires des administrations publiques ; 

Un officier ou fonctionnaire civil relevant d'un ministèéré mili- 
taire ; 

Un invalide de guerre. 


Le président et les membres de la commission sont désignés 
par le préfet du département siège de la délégation interdépar- 
tementale du ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre, sur proposition des administrations intéressées et 
en ce qui concerne l'invalide de guerre sur proposition de l'oftice 
départemental des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Un membre doit avoir participé en qualité d'examinateur à des 
concours de même niveau ouverts aux candidats non bénédi- 
ciaires de la législation sur les emplois réservés, 
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Article R. 417, 


Les épreuves en vue de l'obtention du certificat d'aptitude 
professionnelle aux emplois de la 5° catégorie sont subies sur 
convocation adressée au moins quinze jours à l'avance au chef- 
lieu de chaque département, devant une commission composte 
gomme suit: 

Un directeur d'école publique, président; 

Deux fonctionnaires des administrations publiques dont l'un 
bst choisi au sein de l'administration intéressée et l'autre est 
pris parmi les membres de l’enscignement primaire public ; 

Un officier ou un fonctionnaire civil relevant d’un ministére 
militaire ; 

Un invalide de guerre. 

Les membres de la commission sont désignés par le préfet sur 
proposition des administrations intéressées et, en ce qui concerne 
l'invalide de guerre, sur proposition de l'office départemental 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Article R. 418. 


Les épreuves en vue de l'obtention du certificat d'aptitude 
professionnelle aux emplois réservés des quatrième et cin- 
quième catégories sont subies, sur convocation adressée au 
luoins quinze jours à l'avance au chef-lieu du département, 
devant des commissions analogues à cel'es prévues à l'article 
R. 417 et suivant la même procédure. 


Article R. 419. 


Les membres suppléants des commissions prévues aux articles 
fi. 414, R. 416 et R. 417 sont désignés dans les mêmes condi- 
tions que les membres titulaires. Lorsque le quorum tixé à 
l'alinéa suivant n’est pas atteint ou lorsque le président l'es- 
time nécessaire, il choisit parmi les membres supp'éauts, en 
nombre égal, des membres de l'enseignement et des membres 
fonctionnaires qui participent aux corrections et aux délibéra- 
lions dans les mêmes conditions que les membres titulaires. 

Les décisions des commissions susvisées ne sont valables que 
si neuf de ses membres au moins ou trois seulement s'H s'agit 
de la commission prévue à l'article R. 417, y compris les mern- 
bres supp'éants auxquels il aura été fait appel, sont présents. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Le secrétariat de la commission centrale est assuré par un 
fonctionnaire du ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre; le secrétaire des commissions visées aux articles 
R. 416 et R. 417 est désigné par le délégué interdépartemental 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Les candidats qui ont obtenu au moins 50 p. 100 du maximum 
des points prévu pour l'ensemble des épreuves écrites et orales, 
sans avoir encouru une note éliminatoire, reçoivent un certi- 
ficat d'aptitude professionnelle d'un modèle établi par le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre et signé 
yar le président et le secrétaire de la commission. Un deuxième 
exemplaire est joint au dossier du postulant. 

Le procès-verbal des opérations qui mentionne le détail des 
notes obtenues par chaque candidat, est signé par le président 
et les membres de la commission et adressé au ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre. La transmission 
des procès-verbaux dressés par les commissions prévues aux 
articles R. 416 et R. 417 est faite par l'intermédiaire du délégué 
interdépartemental du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre, siégeant à Paris. 


Article R. 420. 


En ce qui concerne les invalides et veuves de guerre, les 
Militaires des armées de terre, de mer et de l'air résidant en 
Corse ou dans les départements et pays d'outre-mer, l'examen 
oral exigé pour les emplois de la première catégorie est subi 
devant la commission compétente pour les autres épreuves 
d'aptitude professionnelle imposées pour ces emplois. Les 
compositions écrites et le résultat des: épreuves orales des 
candidats aux emplois de ladite catégorie sont transmis, sans 
délai, en vue de la délivrance éventuelle du certificat d’apti- 
tude professionnelle, à la commission centrale. En Corse et en 


Algérie, les délégués départementaux des anciens combattants 





——— 


et victimes de la guerre exercent les attributions qui «1 
dévolues en France continentale aux délégués interdéparte. 
mentaux, 

Dans les départements et pays d'outre-mer, les attribut 
dévolues aux délégués interdépartementaux dans la métro, 
sont exercées sous l'autorité soit du préfet, soit du gouv-r. 
neur général, soit du gouverneur dans les territoires ) 
groupés, soit du résident général, par des fonctionnaires d 
gnés par leurs soins. 

Dans les territoires visés À l'alinéa qui précède, les exame: ; 
communs et les épreuves d'aptitude technique pour les emypls 
de première et deuxième catégories, sont subies dans la localit, 
où siège le gouverneur général, le résident général ou 
préfet. 3 

Les examen: communs et les épreuves d'aptitude techniyre 
imposés pour les emplois de traisitme, quatrième et einquicie 
catégories sont subis dans les centres désignés par les haut, 
fonctionnaires précités. 

Quant aux visites médicales que doivent subir les candid:!; 
aux emplois des cinq catégories, elles sont subies devant le; 
commissions organisées dans les conditions fixées à l'article 
R. 460. 

Les commissions chargées de faire subir, dans les départe- 
ments et pays d'outre-mer, les épreuves exigées en vue de 
l'obtention du certificat d'aptitude professionnel, sont con<l. 
tuées, sauf dans le cas d’impossibilité absolue, dans les mêmrs 
conditions qu'en France, à la diligence du haut fonctionnaire 
ci-dessus visé ou du fonctionnaire par lui désigné. 

Dans tous les cas, la présence de deux membres, dont :ù 
moins un membre de l’enseignement, est nécessaire, pour là 
validité des opérations relatives aux examens des troisième, 
quatrième et cinquième catégories. 


Article R, 421. 


Les sujets des épreuves écrites des examens communs sont 
choisis par le ministre des anciens combattants et victimes 
la guerre pour les première et deuxième catégories, et par les 
commissions chargées de délivrer le certificat d'aptitude prof: : 
sionnelle en ce qui concerne :es troisième, quatrième et cn- 
quième catégories. 


Article R. 422, 


Les épreuves d'aplitude technique sont subies devant !es 
commissions instituées à l’article R. 416 en ce qui concerne les 
première et deuxième catégories et devant les commissions 
prévues à l’article R. 417 en ce qui concerne les troisiéni, 
quatrième et cinquième catégories. 

Les sujets des épreuves d'aptitnde technique sent choisis par 
les administrations dont relèvent les emplois en ce qui concerne 
les première et deuxième catégories et par les commissio!s 
susvisées pour les troisième, quatrième et cinquième catégorie :. 


D. — Aptitude physique spéciale et aptitude technique spécia’e. 


Article R. 423. 


Les épreuves d'aptitude physique et technique spéciales, 
visées aux articles R. 407, alinéa final et R. 408, alinéa 3 sont 
subies devant les administrations ou entreprises intéressée. 
Les postulants à ces emplois sont dispensés de se présenter, 
soit devant les commissions prévues à l’article R. 405 (aptitule 
physique), soit devant les commissions chargées de délivrer le 
certificat d'aptitude professionnelle aux autres emplois, soit 
devant les unes et les autres. 


Article R. 424, 


Le déégué interdépartemental du ministère des anciens 
combattants et victimes de !a guerre saisi des demandes te:- 
dant à l'obtention d'empioi nécessitant des aptitudes physiques 
et technique spéciales, avise de ces candidatures dans les dix 
jours qui suivent la fin de chaqgne trimestre le chef de l’admi- 
nistration on de l'entreprise ou, le cas échéant, le délégué 
local désigné par ces administrations on entreprises en vertu 
de l’article R. 426 pour leur permettre d'organiser les épreuves 
d'aptiludes spéciales. 
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Les candidats ayant déposé leur demande entre le 1* octobre 
d'une année et :e 30 septembre de l’année suivante doivent 
avoir subi les épreuves d'aptitudes spéciales au plus tard le 
40 décembre de cette dernière année. 

Le chef de l'administration ou de l'entreprise saisi de can- 
didatures à un emploi comportant des aptitudes spécia'es avise 
le délégué interdépartemental des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, au moins dix jours à l'avance, des jour, 
heure et lieu où le candidat doit se présenter pour subir les 
épreuves d'aptitude technique spécia’e. 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
peut charger son représentant d'assister aux épreuves et d'en 
dresser le compte rendu. 

Lorsque :e ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre décide d'établir, dans le courant d'une année, une 
liste provisoire comp:émentaire pour des emplois visés au 
présent articie, il fixe, outre les emplois pour lesquels la mesure 
est prévue, la date limite de présentation des demandes d’em- 
plois susceptibes d'être retenues dans cette liste et la date 
limite à laque:le les candidats devront avoir subi les épreuves 
d'aptitude spéciale. 


Article R. 425. 


Dans le délai de vingt et un jours après la dernière épreuve, 
Je chef de l'administration ou de l’entreprise en cause adresse, 
en double exemplaire, au délégué interdépartemental du min's- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre compé- 
tent, les certificats concernant le candidat et concluant l'un, 
soit à l’aptitude, soit à l'inaptitude physique spéciae, et l'autre 
soit à l'aptitude, soit à J'inaptitude technique spéciale. 

Un exemp'aire de chacun de ces certificats est envové au 
candidat par le délégué interdépartemental du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Si le certificat d'aptitude physique spécial est refusé an 
candidat, celui+i peut demander une contre-expertise, Cette 
demande doit être adressée au délégué interdépartemental du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 
par pli recommandé, dans le délai de quinze jours qui suit la 
réception par le candidat du certificat concluant à l'inaptitude 
physique spéciale. 

Le délégué interdépartemental du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre fait alors examiner l'inté- 
ressé par une commission constituée dans les conditions pré- 
vues à l’article R. 405 du présent chapitre. Toutefois, le méde- 
cin civil qui n'exerce pas les fonctions de président est rem- 
placé, dans ce cas, autant que possible, par un médecin rési- 
dant dans le département attaché à l'administration ou entre- 
prise intéressée ou à des administrations ou entreprises simi- 
Jaires. 

Les prescriptions contenues dans les troisième, quatrième et 
cinquième alinéas de l’article R. 407 sont appliquées aux €as 
de ce genre. 


Article R. 426. 


Les administrations et entreprises intéressées peuvent fabi- 
lier, à titre permanent ou provisoire, des autorités locales de 
la métropole ou d'outre-mer pour assurer, dans chaque dépar- 
tement, en leur mom, l'application des dispositions des 
articles R. 423, R. 424 et R. 425. Lesdites autorités se réfèrent 
à la lettre de délégation qu’elles ont reçue lorsqu'elles délivrent 
ou refusent les certificats d'aptitude physique ou technique 
spéciales. 


$ 3. — Constitution et transmission des dossiers. 


Article R. 427. 


Dans les dix jours qui suivent la fin des examens, les délé- 
gués interdépartementaux du ministère des anciens combat- 
lants et vietimes de la guerre adressent au ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 

1° La liste des candidats qui n’ont pas obtenu le certificat 
d'aptitude professionnelle; cette liste indique, pour chaque 
Candidat, le motif de la non-obtention dudit certificat ; 

2° La liste des candidats qui ont obtenu le certificat d'apti- 
tude professionnelle ; 








3° Les dossiers des candidats qui ont obtenu le certiticat 
d'aptitude professionnelle complétés dudit certiticat et du cer- 
tificat d'aptitude physique. 

Pour l'application des disposilions dn présent article, le pré- 
sident de la commission centrale se substitue au délégué inter- 
départemental du ministre des anciens combattants et vie 
times de la guerre en ce qui concerne les emplois de la pre- 
mière catégorie. 


Article R. 428. 


Lorsqu'un eandidat, qui a postulé plusieurs emploi n'a 
satisfait aux épreuves que pour certains d'entre eux, 11 peut 


demander, dès réception du résultat des épreuves et da les 
cinq jours qui suivent cette réception, qu'il soit sursis à Fenvoi 
de son dossier jusqu’à ce qu'il ait pu se présenter une 
deuxième fois au cours de sessions ultérieures aux épieuves 


auxquelles il a échoué. 


$ 4. — Classement des candidats. 
Article R. 429. 


La commission instituée en vertu de l'article L. 411 se réunit 
tous les trois mois et propose au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre le reclassement des candidats 
pour chaque emploi. 


Sont considérés comme anciens combattants au regard de 
la législation sur les emplois réservés: 


1° Les titulaires de la carte du combattant instituée par 
l’article L. 253; 

2 Les invalides de la guerre 1939-1955 qui ont oblenu de 
l'office national des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre la délivrance d'un certificat tenant provisoirement lieu 
de carte de combattant. 


Le classement est opéré de la facon suivante: 


IL — Candidats figurant sur les listes de classement publiées 
au cours de l’année 1939 ou qui auraient obtenu leur classe- 
ment au titre du troisième trimestre de l'année 1999. 


JL — Candidats nouveaux, 


Dans chacune de ces deux catégories, les candidats sont 
classés dans l'ordre suivant: 


A. — Invalides de guerre titulaires de la carte du combattant 
ou à l'égard desquels l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre a délivré le certificat provisoire susvisé 
et bénéficiaires des dispositions de l'article L. 432, alinéa Ie, 


A’. — Bénéficiaires des dispositions dudit article L. 432, mais 
non litulaires de la carte du combattant ou de l'attestation visée 
à l'alinéa A. 

B. — Invalides de guerre, titulaires de Ja carte du combattant 
ou du certificat visé à l'alinéa A ci-dessus et bénéficiaires des 
dispositions de l'article L. 430 ou des dispositions de s'articie 
L. 436. 


B’, — Bénéficiaires des dispositions des articles L. 430 et 
L. 436, mais non titulaires de la carte du combattant ou du 
certificat provisoire visé à l'alinéa A. 


C. — Officiers, sous-officiers et hommes de troupe des armées 
de terre, de l'air et de mer, titulaires de la carte du combattant 
ou du certificat visé à l'alinéa A ci-dessus et bénéficiaires des 
dispositions de l’un des articles suivants: L. 393 (alinéas 1 et 2), 
L. 431, L. 396 (bénéficiaires masculins) et L. 434 (premier 
alinéa). 

C’. — Bénéficiaires des dispositions desdits articles mais 
non titulaires de la carte du combattant ou du certificat provi- 
soire visé à l'alinéa A, 

D. — Bénéficiaires du paragraphe 2 de la section 1 du présent 
chapitre (première partie). 


E. — Bénéficiaires de l’article L. 394 et bénéficiaires fémt- 
nins de l’article L. 396. 
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Article R, 430. 


Les invalides de guerre et les bênéficiaires masculins de 
l'article L. 396 sont classés dans chacune des rubriques A, A’, 
B, BD’, C, C’, compte tenu de l'ordre établi à l’article L. 412 
(alinéas 2° et 3°). 

Les candidats bénéficiaires du paragraphe 2 de la section 1 
du présent chapitre (1 partie) sont classés entre eux 
d'après leurs titres tels qu'ils sont fixés à l'artiche L. 414. Ces 
titres sont exprimés en points, conformément aux dispositions 
d'une instruction du ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. Le nombre total des points obtenus par 
chaque candidat détermine son rang de classement. 

Les candidates bénéficiaires de l'article L. 3% et de l'arti- 
cle L. 396 sont classées compte tenu de la priorité fixée par 
l'article L. 413, 


Article R. 431, 


Toutes les proposilions sont transmises au ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre avec, pour cha- 
cune d'elles, la mention de l'avis du commissaire du Gouver- 
nement; en cas de désaccord avec la commission cet avis doit 
être motivé, Le classement définitif est arrêté par le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qui établit, 
par emploi et suivant un numérotage continu dans chacune 
des rubriques A, A’, B, B’, C, C’, D, E, la liste de classement, 
Cette dernière est publiée au Journal officiel. " 

Il est établi au cours du premier semestre de chaque année, 
une hste générale annuelle de classement. Le cas échéant, une 
ou plusieurs listes provisoires complémentaires sont établies 
entre les dates de publication de deux listes annuelles. 


La liste générale annuelle est constituée pour chaque emploi 
et pour chaque catégorie de candidats : 

a) Par les candidats figurant sur la liste générale annuelle de 
l'année précédente, non pourvus d'un emploi, dont le rang de 
classement est définitif en vertu des dispositions de l'ar- 
ticle L. 417 et qui, de ce fait, sont placés en tête de la liste 
générale annuelle ; 

b) Par les candidats figurant éventuellement sur une des 
listes provisoires complémentaires publiées après la liste géné- 
ra'e visée à l'alinéa a et non pourvus d'un emploi; 

c) Par les autres candidats au titre de l’année en cours. 

Les candidats visés aux alinéas b et c concourent entre eux 
en vue de l'établissement de la liste générale annuelle et 
reçoivent, par emploi et par rubrique (A, A’, B, B’, €, C’, D, E) 
un numéro définitif de classement faisont suite éventuellement 
au numérolage des candidats non nommés de la liste annuelle 
précédente, 


Article R. 432. 


Les candidats ayant marqué une préférence dans les condi- 
tions prévues par les alinéas 3, 4 et 5 de l’article L. 409 et qui 
ont refusé une nomination parce que le poste qui leur était 
offert n’est pas situé dans un département (ou un lieu, suivant 
le cas) de leur préférence, demeurer sur la liste de classe- 
ment tant qu'une vacance ne se produit pas dans le dépar- 
tement ou sur le lieu de préférence. Les candidats classés peu- 
vent renoncer au bénéfice d'une partie ou de la totalité des 
préférences indiquées par eux en temps utile, tant qu'ils n’ont 
pas été désignés en application des dispositions de l'article 
L. 418, 


Article R. 433. 


Il est procédé aux nominations en tenant compte, par emploi 
et par rubrique définie à l'article R. 422, du numérotage établi 
dans la liste de classement. 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
désigne aux administrations qui ont signalé des vacances 
d'emnlois les candidats dont le tour de nomination est arrivé, 
suivant que ledit tour revient aux bénéficiaires du paragra- 
phe 1* ou du paragraphe 2 de la section [ du présent chapitre 
1" partie). 

Dans chacune des listes générales annuelles et provisoires 
complémentaires, les nominations doivent être faites jusqu'à 
épuisement en suivant l'ordre des inscriptions. 





A défaut de candidat classé dans une liste générale anni: 
ou une liste provisoire complémentaire, sous les rubrique, 1, 
A'B, B', C, C’, le ministre désigne des candidats classés 
la rubrique D, 

Pour les vacances revenant exclusivement aux eand 1; 
bénéliciaires du paragraphe 2 de la section I susvisée, il 
fait appel aux seuls candidats ciassés dans cette catégorie. 

A défaut de candidats inscrits sur une liste générale annule 
pour un emploi déterminé, le ministre des anciens com: 
tants et victimes de la guerre informe l'administration i:1:. 
ressée qu'aucun candidat n'est classé. A partir de ce momeit, 
l'administration peut procéder à des nominations temporiris 
dans les conditions fixées à l’article L. 421. 

Les candidats doivent obligatoirement remplir les condit .r; 
d'aptitude physique exigées pour l'exercice de leurs foncli:s 
et sanctionnées par le certificat d'aptitude physique déliir 
dans les conditions prévues aux articles R. 405 à KR. 407. 

De plus, ils doivent, à la ditigence de l'administration À 
laquelle ils sont aflectés, être reconnus soit indemnes de toute 
aflection tuberculeuse, cancéreuse ou nerveuse, soit définiti- 
vement guéris. 

Les candidats qui ont reçu un avis de désignation pour un 
emploi font connaître au ministre des anciens combattants «t 
victimes de la guerre, dans le délai d'un mois à compter 
la date de réception de cet avis, s'ils acceptent leur nomia- 
tion audit emploi. Les candidats qui, dans le délai ci-dessus, 
n'ont pas fait connaitre leur acceptation ou leur refus sont 
considérés comme ayant refusé l'emploi. L'avis de désignation 
doit reproduire cette disposition. 


+ 
, 


Article R. 434. 


Tout invalide, veuve de guerre, müitaire des armées ds 
terre, de l'air et de mer en possession d'un emploi réservé où 
un stage probatoire est imposé à tous les candidats par !:3 
règlements de l'administration intéressée qui, à l'expiration de 
ce stage, à été reconnu inapte professionnellement à cet 
emploi, peut solliciter un autre emploi réservé en adress 
une demande à cet eflet, suivant le cas, au ministre ou 4 
chel de service sous l'autorité duquel il est placé. 

Cette demande doit, à peine de forclusion, être produ'e 
dans le délai de deux mois à compter du jour où le candiiit 
a été avisé par son administration qu'il est inapte profession- 
nellement à l'emploi occupé. Ladite demande est immédiate- 
ment transmise par l'administration intéressée au ministre d 


“anciens combattants et victimes de la guerre qui fait proctier 


à son instruction. Le candidat ne conserve, en aucun cas, 
bénéfice des épreuves d'aptitude physique ou d'aptitude pr 
fessionnelle qu'il a subies avant la constatation de son inapii- 
tude à l'emploi occupé. 

Si le stagiaire reconnu inapte professionnellement n'a pas 
formulé de demande de nouvel emploi dans le délai susmcn- 
tionné, il est congédié à l'expiration du deuxième mois à 
partir de la date indiquée ci-dessus. Si, ayant formulé u 
demande, il n’a pas subi avec succès, dans le plus court délii, 
bien qu'ayant été régulièrement convoqué, les épreuves néces- 
saires à l'obtention de l'emploi demandé, il est congédié des 
notification du résultat de l'examen à l'administration de 
laquelle il dépend. 

Si, dans les délais prévus par les deux alinéas précédent:, 
il a formulé cette demande et subi avec succès les épreuves 
nécessaires à l'obtention de l'emploi demandé, il est nu - 
tenu en fonctions jusqu’à sa nomination. 

Toutefois, si cette dernière n'a pas eu lieu dans le délai ie 
deux ans qui suit la constatation de l'inaptitude profes: 
nelle, le stagiaire est licencié. 

En ce qui concerne les stagiaires déjà reconnus inaptes pro- 
fessionnellement avant la promulgation de la loi du 19 août 
1950, le point de départ du délai de deux ans est fixé au 
21 août 1950. 


Article R. 435. 


Lorsqu'un invalide de guerre, titulaire d'un emploi réservé 
ou non réservé de l'Etat, des départements ou des communes 
est, par suite d'aggravation de son état physique, deveni 
inapte à l'emploi qu'il occupe, il peut, conformément aux dis- 











A 
L 
13 
Le 
lvile 
j 
1? LL 
| " 
1 > 
Lions 
ions 
Liv né 
nn à 
oute 
iii 
r 1 
ts et 
r à 
hifia 
ssUS, 
sont 
ation 
s de 
€ l 
r vs 
Ii ue 
, t 
S 
u 1 
du:'e 
d lab 
SI 
late 
e «es 
Crvuer 
15, \ 
pro- 
laplui- 
| pas 
2 TT 
) i 
1 
di 
ieces 
é des 
1 de 
lents, 
euves 
Di li 
ai de 
nn ) 
; pro- 
t 
é au 
(serv 
nunes 
eve 
x dis- 





we 


SR TA Ch 








27 Août 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7601 








positions de l'article L. 432 solliciter soit un autre emploi 
parmi tous ceux figurant aux tableaux annexés au présent 
chapitre (3° partie), soit un emploi réservé ou non réservé 
dépendant spécialement de l'administration qui l'oceupe en 
adressant une demande à cet eflet, au ministre ou chef de 
service sous l'autorité duquel il est placé. Cette demande doit, 
à peine de forclusion, ètre produite dans le délai de deux mois 
à compter du jour où la décision d'inaptitude a été notifiée à 
J'invalide de guerre par son administration. 


si, en vertu des dispositions de l'alinéa {°° de l'article L. 492, 
Je candidat sollicite un autre emploi réservé dans une admi- 
nistration quelconque, sa demande est transmise au ministre 
des anciens eombatlants et victimes de la guerre par les soins 
de J'administration dont il dépend. Cette demande est accom- 
pagnée d'un certificat d'un médecin assermenté de l'adminis- 
tration intéressée concluant à l'inaptitude de l'invalide de 
guerre à l'emploi occupé. 

si, en vertu des dispositions de l’avant-dernier alinéa de 
l'article L. 432, le candidat sollicite un emploi réservé ou non 
réservé dépendant de son administration, celte administration 
statue immédiatement sur l'aptitude physique et profession- 
nelle de l'intéressé à cet emploi. 


Si aucune vacance n'est disponible dans les conditions 
cidessus, ou si le candidat est inapte physiquement ou profes- 
sionnellement à l'emploi qu'il sollicite, l'administration inté- 
ressée en avise le candidat qui doit, dès lors, faire parvenir, 
dans le délai de deux mois, à ses chefs hiérarchiques une 
demande tendant à obtenir un autre emploi réservé ou non 
réservé de la même administration ou tout autre emploi réservé 
dépendant d’une autre administration, Le ministre intéressé 
transmet la demande d'emploi au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre en y joignant un certificat 
médical concluant à l'inaptitude physique à l'emploi occupé, 
et en indiquant, s’il y a. lieu, les raisons qui s'opposent à Ja 
mutation de l'intéressé à un autre emploi réservé ou non 
réservé de son administration. 


Dans tous les cas, le ministre des anciens combattants ef 
victimes de la guerre fait convoquer l'intéressé devant Ja 
commission prévue à l'article R. 405 en vue de déterminer 
s'il est bien inapte à l'emploi occupé. 

Le délégué interdépartemental du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre chargé d'instruire Jes 
demandes de ce genre, désigne sur la liste des médecins prévue 
à l’article R. 405 deux médecins autres que ceux qui ont été 
signalés par l'administration dont relève l'emploi occupé. 

Si l'inaptitude est constatée, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre en informe, sans délai, l'admi- 
nistration intéressée, laquelle nomme immédiatement le’ can- 
didat à l'emploi disponible, lorsqu'il s’agit de l'application 
des dispositions de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 432, 
Lorsqu'il s’agit de l'application des dispositions du premier 
alinéa du méme article, la même commission qui a constaté 
l'inaptitude doit se prononcer également sur l'aptitude phy- 
sique du candidat à l'emploi sollicité. S'il est déclaré inapte 
physiquement à ce dernier emploi, la commission médicale 
doit Jui indiquer les emplois réservés compatibles avec son 
infirmité et le candidat peut, au cours de la séance de la com- 
mission médicale, modifier sa demande et la faire porter sur 
un ou plusieurs autres de ces derniers emplois réservés. Dans 
ce cas, la commission médicale statue immédiatement sur l’ap- 
litude physique du candidat à tous les emplois sollicités. 

Si l'intéressé est déclaré inapte à l'emploi occupé et apte 
à un autre emploi réservé, il doit subir, le cas échéant, dans le 
plus court “délai, l'examen et les épreuves d'aptitude profes- 
sionnelle exigés. Toutefois l'intéressé est dispensé de l'examen 
si l'emploi postulé est de même nature ou de la même caté- 
gorie que l'emploi occupé et s’il n'existe pas de différences 
essentielles dans les conditions d'aptitudes professionnelles 
exigées pour ces emplois. 


Article R. 436. 


Ld 


La commission constituée en exécution des dispositions de 
l'article L, 414 détermine, suivant les cas d'espèce, si l'emploi 
non réservé occupé par un invalide de guerre devenu inapte 





à cet emploi, en raison de l'aggravation de son état physique 
est de même nature que l'emploi réservé sollicité par 
téressé. 


| itt= 
Celui-ci peut être congédié : 

ie S'il n'a pas, dans le délai prévu au premier 
l’article R. 435, présenté une demande de nomination à un 
nouvel emploi compatible avec son élat physique. 

2° Si, ayant formulé cette demande et avant été réguliè- 


rement convoqué en vue de subir les épreuves spéciales d'ap- 
titude professionnelle exigées pour l'emploi sollicité, 11 ne s'est 
pas présenté dans le plus court délai possible ; 

3° Si, en raison de Ja nature ou de la gravité des infirmités 


$ 
présentées, Ja commission médicale estime que l'intéressé est 
définitivement hors d'état d'assurer un service ( 
quelconque ; 

$° Si, dans les deux ans qui suivent la reconna ssance de 
son inaptitude par l'administration qui l'occupe, il n'a pas 
obtenu sa nomination à un nouvel emploi. 


En ce qui concerne Jes fonctionnaires et agents reconnus 
inaptes physiquement à leur emploi avant la date de promul- 
gation de Ja loi du 19 août 1959 et qui, à cette date, étaient 
encore en fonctions, le délai de deux ans est prorogé jusqu'au 
20 août 1952 inclus, 

Le droit à reclassement prévu aux alinéas {19 et 4 de l'articie 
L. 432 ne pent s'exercer que pour deux nouveaux emplois 
apres constatation de l'inaplitude physique au premier emploi 


uccupe. 
Article R. 437. 


Les dispositions de l’article R. 435 ne font pas obstacle à ce 
que les titulaires d'emplois réservés soient, conformément aux 
prescriplions des règlements en vigueur da ] adun tra- 
tons dont ils dépendent, mis par ces administratu en « 
de maladie et tant que la maladie qui motive 
traine pas inaptitude à l'emploi occupé; l'octroi et la durée 
de ces congés ainsi que les conditions de réintégration di 
intéressés sont alors déterminés par lesdits règlement 

Si, au contraire, la maladie qui a motivé Île 


Î 
lé { Ni - 


entraine 
fait application à l'intéresse 


1 1 
reveie, ues GS po lus ue 


conf 
inaplütude à l'emploi, il doit êtr: 
du jour où cette inaptilude se 
l'article L. 422 ainsi que des dispositions de l'article R. 4 


Article R. 438. 


Tout invalide ou veuve de guerre peut, en se démettant 


volontairement d’un emploi obtenu en vertu, soit de la oi 
du 17 avril 16, soit du paragraphe 1% de la section 1 du 
présent chapitre (première partie), solliciter un nouvel emploi 
en exécution des dispo ilions du premier alinéa da 
l’article L. 434. 1] adresse, à cet effet, une demande au délégué 


interdépartemental du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre de son domicile. 


Le délégué interdépartemental constitue le dossier du randi- 


dat et lui fait subir les épreuves exigées. Toutefo lorsque 
l'emploi demandé appartient à la méme catégorie que celle de 
l'emploi précédemmie nt oc upé ou à une calégorie inférieure 


le candidat est dispensé de l'examen commun de la 
prévue par le présent chapitre. 

Après son classement, le candidat doit 
démettre de ses fonctions. I doit, s'il en fait la demande, étre 
maintenu en fonctions jusqu’à sa nomination au nouvel 
emploi pour lequel il est classé, 


immédiatement se 


Article R. 439. 


Tout invalide ou veuve de guerre ayant renoncé À son 
classement ou refusé sa nomination, après avoir été classé en 
vertu du paragraphe 1* de la section { du présent chapitre 
(première partie) et qui désire solliciter un autre emploi 
réservé, adresse une demande à cet effet, par l'intermédiaire du 
aire de sa résidence, au délégué interdépartemental du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre de son 
domicile. Cette demande est instruile dans les conditions pres- 
crites par l’article R. 438, 
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SECTION 2. — EMPLOIS RÉSERVÉS AUX ORPHELINS DE GUERRE 
Article R. 440, 


Dans les administrations de l'Elat, des départements, des 
communes et des entreprises visées à l’article L. 405, les 
orphelins de guerre des deux sexes bénéficient d’un droit de 
préférence pour l'obtention des emplois devant être confiés à 
des mineurs et dont Ja nomenclature est fixée par les tableaux 
annexés au présent chapitre (troisième partie), Au moment de 
la création de tout emploi destiné à un mineur, le ministre 
ou l'administration dont relève l'emploi devra le réserver aux 
bénéficiaires de l’article L. 395. 

Les administrations, les établissements et les entreprises pré- 
cités qui disposent d'emplois tenus par des mineurs des deux 
sexes adressent, à la fin de chaque trimestre, à l'office départe- 
mental des anciens combattants et victimes de la guerre dans 
le ressort duquel existe la vacance la liste et le nombre des 
emplois à pourvoir, avec indication de l'aptitude physique 
nécessaire, des connaissances exigées, du lieu et de la date 
où seront subis la visite médicale et, le cas échéant, l'examen 
ou le concours imposé à tous les candidats, du traitement ou 
du salaire afférent à chaque emploi; ils indiquent en même 
temps la date à laqueile les nominations à ces emplois doivent 
être faites, 

L'office départemental des anciens combattants et victimes de 
la guerre porte ces renseignements à la connaissance des orphe- 
lins et orphelines de guerre qui ont sollicité le bénéfice de 
l'article L. 395 et de l'office national des anciens combattants et 
vietimes de la guerre. L'office national en donne avis aux asso- 
ciations des victimes de la guerre. 

Les orphelins Ce guerre des deux sexes candidats à des 
emplois non pourvus par voie de concours adressent leurs 
demandes d'emplois réservés à l'office départemental de leur 
domicile, qui constitue le dossier des candidats. 

Ces dossiers comprennent les pièces ci-après, qui sont établies 
sur papier libre : 

1° La demande d'emploi; 

2° L'acte de décès du père et, le cas échéant, celui de la 
mere ; 

3° L'extrait du casier judiciaire n° 2 ou un extrait des 
somiuiers judiciaires tenus à la préfecture de police, à Paris; 

4° Un rapport d'enquête administrative sur la moralité du 
candidat établi à la demande de l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre; 

5° Un certificat d'aptitude physique délivré par l'adminis- 
tration ou entreprise intéressée ; 

6° S'il y a lieu, un ‘ertificat indiquant le résultat de 
l'examen ; 

7° Un certificat aélivré par le maire de la commune indiquant 
le nombre de frères ou sœurs mineurs du candidat, 


Article R. 441, 


Au commencement de chaque trimestre, le conseil d'admi- 
nistration de l'office départemental des anciens combattants et 
victimes de la guerre auquel est adjoint, à cet effet, un repré- 
sentant des administrations ou entreprises intéressées, nommé 
par le préfet, procède aux opérations ci-après : 


1° 11 statue sur la recevabilité des demandes d'emplois non 
pourvus par voie de concours qu'il a reçues, notamment au 
sujet des conditions d'âge ei de moralité exigées; 

2’ Il avise les candidats et l'administration ou entreprise 
des décisions qu'il a prises. 


L'administration on l'entreprise convoque ensuite les candi- 
dats dont la demande a été déclarée recevable, ainsi qu'il est 
dit ci-dessus, en vue de leur faire subir les épreuves imposées. 

Si l'emploi comporte un examen, un représentant de l'office 
départemental fait partie du jury. L'administration ou l'entre- 
prise intéressée fait connaître le résultat des épreuves subies 
par les orphelins de guerre au conseil d'administration de l'of- 





nn 
fice départemental. Ce conseil procède au classement des 
didats admis à l'examen en tenant compte successivemen! : 
1° De !: qualité d'orphelin de père et de mère; 
2° Du nombre de frères ou de sœurs mineurs du candijit« 
3° Des notes obtenues à l'examen ; : 
4° De l'ancienneté de la demande. 


Le conseil d'administration de l'office départemental notifie là 
liste de classement établie par lui à l'administration ou entre. 
prise intéressée qui doit, dès lors, procéder à la nomination 4 
candidats classt: par priorité à tous autres candidats. 


Article R. 442. 


Pour les emplois de bureau accessibles aux mineurs des deux 
sexes et pourvus par voie de concours, les orphelins de guerre 
adressent leurs demandes directement à l'administration int. 
ressée. Cette administration prend l'avis de l'office départe. 
mental des anciens combattants et victimes de la guerre come. 
tent au sujet de la recevabilité des candidatures. 

Les orphelins de guerre sont astreints au même concours 
que les autres candidats. Toutefois, les notes qu'ils oblienret 
pour chaque épreuve sont majorées d'un dixième du maximum 
des points qu'il est possible d'obtenir pour l'épreuve. 

De même s'il est prévu pour un concours des notes élimina- 
tuires, les candidats devront bénéficier pour leur appréciation 
particulière d'une majoration de 10 p. 100 du maximum (es 
points qu'il est possible d'obtenir pour l'épreuve comportant 
la note éliminatoire. 


Article R. 443. 


Le conseil d'administration de l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre veille à la noni- 
nation des orphelins de guerre admis aux concours ou classes 
par ses soins. Il signale à l'office national des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre les manquements qui auraient 
été apporlés dans l'exécution des dispositions prévues aux 
articles R. 440 à R. 444 par les administrations ou entreprises. 


Article R. 444, 


Les orphelines de guerre sont admises à concourir à l'emplof 
d'ouvrières de manufactures de l'Etat dans les conditions fixées 
aux articles D. 315 à D. 327. 


SECTION 3. —- APPLICATION DANS LES DÉPARTEMENTS DU HAUT-RHIN, 
DU BAS-RHIN ET DE LA MOSELLE DES DISPOSITIONS DES SECTIONS | 
ET 2 DU CHAPITRE 4 DU PRÉSENT TITRE (1° PARTIE) 


Article R. 445, 


Les dispositions des sections 1 et 2 du présent chapitre 
(re partie) sont applicables aux catégories de bénéficiaires 
visées au paragraphe 1* de la section 1 dudit chapitre org- 
naires des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
Moselle titulaires d'une pension tant en vertu de l'article L. 2% 
que du livre Er ({re partie) et des articles L. 231 à L. 235. Les 
candidats se réclamant des dispositions ci-dessus indiquées et 
dont la pension n'a pas encore été concédée peuvent se mettre 
en instance dès que le délégué interdépartemental du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre comyé- 
tent leur a délivré une attestation certifiant leurs droits à 
pension. 

Les dispositions des sections 1 et 2 du présent chap tre 
(tre partie) sont applicables aux catégories de bénéficiaires 
visées au paragraphe 2 de la section 1 dudit chapitre origi- 
naires des trois départements susvisés pour les services accom- 
plis dans l’armée française au titre d'engagés, de rengagés où 
de commissionnés, à condition qu'ils n'aient pas “pris du ser- 
vice comme volontaires dans l'armée allemande dans les con- 
ditions prévues à l’article L. 233, après le 25 juin 1940. 


Article R. 446. 


Les emplois que peuvent postuler les bénéficiaires des dis- 
positions de l’article R. 445 sont ceux qui figurent au tableau 
annexé au présent chapitre (3* partie). Ces emplois sont atturi- 
bé: aux originaires des départements du Haut-Rhin, du Pas 
Rhin et de la Moselle dans les mêmes conditions qu'aux autres 
candidats sous les réserves indiquées aux articles R. 41’, 
B. 448 et R. 449. 
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| D'un représentant de la direction de la fonction publique; 
Article R. 447. D'un représentant du ministère des fir i 
Pour J'obtention des emplois des première, deuxième et D'un représentant des victimes de guerr( Tr proposiion 
troisième catégories dans les départements du Haut-Rhin, du de l'office national des anciens combattants et vicumes de Là 


Pas-Rhin et de la Moselle, les candidats qui subissent en fran- 
enis et en allemand les épreuves imposées pour le certificat 
d'aptitude professionnelle, reçoivent un certificat d'aptitude 
spéciale qui leur donne droit, pour l’ensemble des deux épreu- 
ves, à une majoration de dix points. 


Article R. 448. 


Une liste des candidats connaissant la langue allemande, 
établie pour chacune des première, deuxième et troisième caté- 
gories el comportant l'indication des emplois postulés par Les 
candicats est adressée : 

Soit pour le 30 novembre de chaque année; 

Soit dans les deux mois qui suivent la date limite fixée par 
la décision ministérielle prévue au dernier alinéa de lart- 
cle R. 403, 
par le délégué interdépartemental du ministère des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre chargé de la constitu- 
tion des dossiers, aux présidents des commissions prévues pour 
faire subir les épreuves d'aptitude professionnelle des deuxième 
et troisième catégories. 

Deux au moins des membres de ces commissions doivent 
connaître la langue allemande. 

la présence de cinq membres, dont deux connaissant la 
lungue aliemande, est nécessaire jusqu'à la fin des opérations 
de la commission prévue à l'article R. 416 pour les examer,s 
de la deuxième catégorie. 

La présence de trois membres, dont un connaissant la langue 
allemande, est nécessaire jusqu'à la fin des opérations de la 
commission prévue à l'article KR. 417 pour les examens de la 
troisième catégorie. 

En ce qui concerne les examens de Ja première catégorie, le 
président de la commission prévue à l'article R. 416 annexe 
aux compositions éerites la liste des candidats connaissant Ja 
lingue allemande prévue au premier alinéa du présent article 
et adresse le tout, comme il est prescrit au dernier alinéa 
de l'article R. 419, au président de la commission centrale. 

Pour la correction des épreuves écrites et pour les interro- 
Ealions orales des examens de première catégorie, concernant 
les candidats connaissant la langue allemande, la commission 
centrale comprend au moins trois membres connaissant cell 
Jangue. 

La présence de neuf membres, dont deux connaissant Ja 
langue allemande, est nécessaire jusqu’à la fin des opérations 
de la commission centrale. 

Les commissions, instituées par les articles R. 414, R. 416 
et R. 417, délivrent le certificat d'aptitude professionnelie aux 
andidats qui, compte tenu de la majoration prévue À larti- 
le R. 447, ont subi avec succès l'ensemble des éprenves d'ap- 
litude physique et d'aptitude professionnelle exigées pour 
l'emploi sollicité. 


Article R. 449. 


, Le classement et les nominations des candidats sont opérés 
conformément aux dispositions de la section 2 du présent 
chapitre (4® partie). 


SECTION 4. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Article R. 450. 


Le contrôle des déclarations de vacances des emplois réser- 
ves est opéré, sous l'autorité du ministre des anciens cormbat- 
lants et victimes de Ja guerre, par une comnuission nommée par 
ce ministre et composée : 

Du directeur des pensions et des services médicaux, prési- 
dent, ou de son représentant ; 

D'un représentant de la commission des pensions de l’Assem- 
blte nationale ; 

D'un représentant de la commission des pensions du Conseil 
de la République; 


guerre 


, 


La 
Du chef du bureau des emplois réservi 


Dans la première quinzaine 


du mois d 


e invier de chaque 





année, les administrations qui réservent des em) fo he 
naître au ministre des anciens combattants et victimes de la 

1° L'effectif budgétaire 1 fe janvie pou ] rois 
Fe-Cr\t 

2 Pour haque en] lé l nl ] } l U 
Fr par dk | liviaires d'em; le 
Hoi 1 cs 1] pra su!té t ri il 0 
Civi 

! ltefois, la réglem )} | e 4 | | 13 
TeEsSeTVCS In PF re l } einelit jut u! vs à 
puurvi À 

Les administrations intéressées peuvent faire connaître leur 
ntention de ïimiter lé orne es ) i r va | 
lorsqu'elles jugent, dans Fintérèt du | t pas 
'pporiun P t post de 1 

Article R. 451. 

Un arrèté conjoint du ministre chargé de la fonction publique 
et du ministre des an is combattants et victincs de Ja 
guerre dont les dispositio font l'obet des article \. 1902 
et A. 190-3, indique : 

a) Les membres de la commission de classement constitute 
en exécution de l'article L. 411, qui recoivent pour l'ensemble 
des travaux de cette commission une indemnité de fonctions ; 

b) Les membres des commissions instiluées aux articles 


R. 414, R. 416, R. 417 et R. 418, qui reçoivent une indemnité. 
ce) Le montant de ces diverses indemnités, Ja rémunération 
des médecins près les commissions prévues à l'article R. 405 
d) Les programmes détuilés des épreuves exigées pour les 
examens des 1", 2° et 3° catégories et la liste de langues 
étrangères sur lesquelles les candidats aux examens des 1® et 
2 catégorie 


latives. 


s peuvent étre interrogés au titre d'épreuves facul- 


Cet arrêté est également signé par le ministre des finances en 


ce qui Coficerne ies alliCas 4, betc. 


Article R. 452. 


Pour décompter la bonification de service accordée aux fone- 


L est procédé ainsi 


t \ } li 


ie) k vs 4 1 art le à. ; 
qu'il suit: le temps de service obligat: 
déduit du nombre de mois de service effectif de l'intéressé; le 
cinquième du nombre ainsi obtenu donne droit à autan 
fois trois mois de bon 
dans ce cinquième, 


tionnaires et 


lication que le nombre 3 est contenu 


SECTION 5. — APPLICATION A L'ALGÉRIB 


Article R. 453. 


Les dispositions du présent 
l'Algérie. 


chap tre sont 


applicables à 


SECTION 6. —— APPLICATION AUX TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


ET AUX IERMITOIRES ASSOCIES 


A. — Enumération et conditions générales d'attribution 
des emplois réservés, 


Article R. 454, 
Les dispositions du présent chapitre sont applicables dans les 


territoires d'outre-mer et dans les territoires associés dans les 
conditions prévues aux articles R. 455 à R. 471. 
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Article R,. 455. 


La nomenclature des emplois susceptibles d’être postulés 
dans les divers cadres des territoires d'outre-mer et des terri- 
toires associés au litre des dispositions du présent chapitre 
(première partie), sections 1 et 2, est fixée par décret pris 
sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des finances et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique. 

DB — Dépôt des demandes, 


Article R. 456. 


Les demandes d'emplois réservés dans les territoires d'outre- 
mer ou les territoires associés sont adressées: 

{° Si le candidat réside dans un pays d'outre-mer, soit au 
chef de corps ou de service si le candidat est présent sous les 
drapeaux, soit au chef de circonscription territoriale du lieu 
de résidence dans tous les autres cas; 

2° Si le candidat réside dans la métropole, dans un dépar- 
tement d'outre-mer ou en Algérie, aux autorités visées à l'ar- 
ticle R. 401. 

Article R, 457. 


Les attributions dévolues, dans la métropole, en matière 
d'emplois réservés aux délégués interdépartementaux du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre, sont 
exercées, outre-mer, sous l'autorité, soit du haut commissaire 
ou gouverneur général dans les territoires groupés, soit du 
gouverneur ou chef de territoire dans les territoires non grou- 
pés, par les fonctionnaires désignés par ieurs soins. 


C. — Aptitude physique. 
Article R. 458. 


Aucun candidat à un emploi réservé figurant dans la nomen- 
clature prévue à l'article R. 455 ne peut être inscrit sur uns 
liste de classement s'il n'a, au préaiable, été déclaré physi- 
quement apte à servir outre-mer. 


Article R. 459. 


Lorsque le candidat réside dans la métropole, l'aptitude phy- 
sique spéciale au service outre-mer daus les zones intertropi- 
cales est déterminée dans les conditions prévues à l’article 
R. 423, les candidats étant dispensés de se présenter devant ies 
commissions prévues à l'article R. 405. 

Un arrêté conjoint du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre et du ministre de la France d’outre-mér 
détermine les conditions dans lesquelles est constatée l'apti- 
tude physique aux emplois visés à l’article R. 455, compte teau 
du groupe d'infirmités auquel ils sont rattachés. 


Article R. 460. 


Les visites médicales que doivent subir les candidats aux 
emplois des cinq catégories de la nomenclature prévue à l’ar- 
ticle R. 455, qu'ils résident outre-mer ou dans la métropole, 
sont subies devant des commissions constituées suivant Îles 
dispositions prévues à l'article R 405. A défaut de médecins 
civils, des médecins mnilitaires peuvent être désignés par !e 
chef du territoire intéressé, avec l'agrément de l'office local 
des anciens combattants. Celui-ci a également qualité pour dési- 
gner les représentants de l'invalide ou de la veuve de guer’e 
au sein desdites commissions. Ces dernières sont compétentes 
pour apprécier l'aptitude physique à l'emploi ou au groupe 
d'emplois sollicités, ainsi que, éventuellement, l'aptitude à 
servir dans le ou les territoires dont dépend l'emploi ou 12 
groupe d'emplois en cause. 

Dans le cas où il est impossible de constituer la commission 
prévue à l'alinéa précédent, les examens d'aptitude physique 
sont subis devant le médecin des fonctionnaires du territoire 
considéré. 

Article R. 461. 


Si le certificat d'aptitude physique spéciale au service vutre- 
mer est refusé à un candidat résidant dans la métropole, celui-ei 
peut demander une nouvelle expertise dans les conditivns pré- 
vues à l'article R. 422, 





Le délégué interdépartemental du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre fait alors examiner l'inté. 
ressé par une commission constituée dans les conditions prévues 
à l’article R. 425. Toutefois, celui des deux médecins cTvils 4 
n’exerce pas les fonctions -de président est remplacé par un 
médecin militaire délégué par le conseil supérieur de santé du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Article R. 462. 


En cas de réclamation du candidat contre la décision de la 
commission prévue à l’article R. 460, une nouvelle expertise à 
lieu, conformément à la procédure précisée à l’article KR, 45, 
devant une commission composée comme il est indiqué au 
deuxième alinéa de l'article R. 461. 

De nouveaux médecins sont alors désignés par le chef du 
territoire intéressé. 

Au cas où l'examen contesté à été subi devant le médercia 
des fonctionnaires, la nouvelle expertise a lieu, sur pièces, par 
la commission prévue au deuxième alinéa de l’article R. 461, 


D. — Aptitude professionnelle. 


Article R. 463. 


Les examens communs et les épreuves d'aptitude technique 
concernant les emplois visés à l'article R, 455 sont subis dans 
les conditions fixées aux articles R, 414 à R. 422, 

Lorsque le ministre des anciens combattants et victimes de i4 
guerre décide d'établir une ou plusieurs listes provisoires com- 
plémentaires de classement, il fixe les dates auxquelles sont 
organisés les examens complémentaires, après accord, s'il y à 
lieu, avec le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
chargé des relations avec les Elats associés. à 


Article R. 464. 


Les examens comportent, pour chaque catégorie, les épreuves 
prévues aux articles R. 409, R. 410 et R. 411. 

Toutefois, en ce qui concerne les emplois des quatrième et 
cinquième catégories figurant dans la nomenclature prévue à 
l'article R. 455, la condition minimum d'aptitude profession- 
nelle est, pour la quatrième catégorie, savoir lire, écrire et 
compter, et, pour la cinquième catégorie, savoir parler français. 


Article R. 465. 


Les sujets des épreuves écrites des examens communs sont 
choisis dans les conditions fixées à l'article R. 421. 

Les sujets des épreuves d'aptitude technique sont choisis 
dans les conditions prévues à l'article R. 422, 


Article R. 466. 


Les commissions d'examens pour les première et deuxime 
catégories sont composées de la façon suivante : 
Président : 
Le haut commissaire, le gouverneur général, le gouverneur, 
le chef de territoire ou son représentant. 
Membres : 
Un administrateur en chef ou un administrateur de la France 
d'outre-mer ; 
Un inspecteur d'académie ou un inspecteur primaire; 
Un représentant des anciens combattants ; 
Un membre désigné par le chef de Ja fédération ou du 
territoire, en fonction de la nature technique des épreuves. 


Pour la troisième catégorie, la commission d'examen est 
composée comme suit : 
Président : 
Un délégué du haut commissaire, du gouverneur général, du 
gouverneur ou du chef de territoire. 
Membres : 
Un inspecteur primaire ou son délégué; 
Un représentant des anciens combattants ; 
Un membre désigné par le chef de Ja fédération ou du 
territoire. en fonction de la nature technique des épreuves. 
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Pour les quatrième et cinquième catégories, les commissions 
d'examens sont fixées par arrêté du chef du territoire inté- 
ressé, 


Article R. 467. 


Outre-mer, les commissions de surveillance des épreuves 
écrites pour les examens des première el deuxième catégories 
sont composées à la diligence des chefs de teriitoire ou du 
haut commissaire de France et sous leur responsabilité. Pour 
tes troisième, quatrième et cinquième catégories, la surveil- 
lance des épreuves est assurée par deux membres de la commis- 
sion des examens. 


Article R. 468. 


La présence de trois membres, dont au moins un membre 
de l'enseignement, est nécessaire pour la validité des opéra- 
tions relatives aux examens des premitre et deuxième caté- 
gories. ) é u 

Celle de deux membres, dont au moins un membre de l'ensei- 
gnement, est nécessaire pour la vaiidité des opérâtions relatives 
aux examens des troisième, quatrième et cinquième catégo- 
ries. 


E. — Fonctionnaires et agents devenus physiquement inaptes. 


Article R. 469. 


Lorsqu'un invalide de guerre, devenu inapte à l'emploi qu'il 
occupe par suite de l’aggravation de son élat physique, solli- 
cite un autre emploi situé dans le territoire ou groupe de 
territoires où il se trouve en service, les pouvoirs du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, tels qu'ils 
résultent de l'article R. 435, sont dévolus, soit au haut commis- 
saire, soit au gouverneur général dans les territoires groupés, 
soit au gouverneur ou chef de territoire dans les territoires 
non groupés. 


F. — Dispositions transitoires. 
Atticle R. 470. 


Les demandes confirmatives de candidatures vistes au 
WMeuxième alinéa de l'article R. 471 sont recevables si elles 
parviennent dans un délai de trois mois prenant effet à la 
date de publication du décret n° 532-771 du 13 août 143, soit 
au délégué interdépartemental du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, soit au directeur départemen- 
tal des anciens combattants et victimes de la guerre, soit à 
l'intendant, directeur des pensions, soit à lJ'un des 
fonctionnaires désignés conformément aux dispositions de 
l'article R. 456, selon le lieu de résidence du candidat. Celui-ci 
doit réunir toutes les conditions imposées par la législation 
en vigueur sur les emplois réservés. 


SECTION 7. — DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 
Article R. 471. 


Les candidats inserits sur les listes de classement publiées au 
tours de l’année 1939, ou qui, ayant formulé leur demande au 
itre du troisième trimestre 1939 auraient été, au vu d'un 
\dossier régulièrement constitué, compris dans la liste provisoire 
complémentaire aflérente à ce trimestre, doivent remettre Ja 
demande confirmative prévue à l’article L. 436 au délégué inter- 
départemental du migistère des anciens combattants et vic- 
times de Ja guerre de leur domicile. 

Ces demandes ne sont recevables que si elles sont dépostes 
dans le délai de trois mois suivant la publication du décret 
n° 47-1297 du 10 juillet 1947, et si le candidat réunit toutes les 
conditions imposées. 

Les demandes confirmatives de candidature visées au premier 
alinéa du présent article portant sur les emplois mentionnés 
au tableau figurant à l'annexe II du présent chapitre (3° partie) 
sont recevables, si elles sont parvenues au délégué interdépar- 
lemental du ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre dans le délai de trois mois suivant la publication 
du décret n° 49-1012 du 27 juillet 1949. Le candidat doit réunir 
toutes les conditions imposées par la législation en vigueur sur 
les emplois réservés, . 





Ces demandes doivent désigner nommément l'emploi ou les 
emplois postuks pour lesquels l'intéressé avait obtenu, Fous 
l'ancienne législation, le certificat d'aptitude professionnelle. 

Le délégué interdépartemental du minislere des anciens com- 
battants et victimes de Ja guerre, qui a reçu les demandes 
confirmatives, convoque Jes candidats devant la commission 
médicale prévue à l'article R. 405. Il adresse ou président de 
cette commission la liste des candidats, en mentionnant, en 
regard de chaque nom, le groupe d'invalidité duns lequel lem- 
ploi postulé est rangé dans la nouvelle classification des inva- 
lidités compatibles avec l'exercice de la fonction. 

Dès que cet examen, qui doit avoir lieu au plus tard dans 
le mois qui suit l'envoi de la liste à Ja commission médicale 
est terminé, le président de cette commission adresse au délt- 
gué interdéparlemental du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre un exemplaire du certificat d'aptitude 
physique. 

Les bénéficiaires du présent article n’ont pas à subir à nou- 
veau les épreuves d’aptilude professionneile. 

Ceux d'entre eux qui sont titulaires d'un certificat d'aptitude 
professionnelle pour des emplois qui ne sont plus reservés 
bénéficient dudit certificat en vue de l'obtention d'un des em- 
plois analogues rangés duns la méme catégorie ou dans une 
catégorie inférieure si ces emplois ne nécessitent aucune apti- 
lude technique ou spéciale, 

Dans les quinze jours qui suivent la réception des certificats 
d'aptitude physique pur le délégué interdépartemental des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, celui-ci envoie les 
dossiers des intéressés au ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

Dès qu'il a reçu les dossiers, le ministre pravoque la réunion 
de la commission de ciassemeut, laquelle établit ses nouvelles 
propositions de classement. 

Les candidats qui étaient inscrits dans Ja liste de 1939 pour 
des emplois qui ne sont plus réservés, sont intercalés dans la 
liste établie pour le nouvel emploi postulé, compte tenu du 
mode de classement prévu au présent chapitre. 


Article R. 472, 


Les candidats visés au deuxième alinéa de l'article L. 496 
qui ont déjà été affectés à titre précaire et révocable à un 
emploi réservé peuvent, même si cet emploi n'est plus réservé, 
être titularisés dans leur emploi. A cet effet, ils adressent une 
demande à l'administration dont ils relèvent, Cette dernière 
statue sur ces demandes dans le délai d’un mois à dater de 
leur réception. 

Dans le cas où certaines administrations auraient procédé À 

des nominations à titre précaire et révocable sans avoir de- 
mandé, au préalable, communication du dossier d'emploi réservé 
au ministère des anciens combattants et victimes de Ja guerre, 
elles réclameront ce dossier audit ministère, 
«+ Si l'administration estime que les candidats ont satisfait au 
stage probatoire, elle prononce leur titularisation dans les con- 
ditions prévues par le statut de l'emploi. Les décisions de 
titularisation ou de refus, prises par les administrations inté- 
ressées, sont notifiées sans délai au ministre des anciens come 
baltants et victimes d2 la guerre. 

Les candidats ainsi titularists, qui demandent Ja validation 
des services accomplis à ‘itre précaire et révocable, peuvent 
faire décompier lesdits services pour l'avancement aussi bien 
que pour la retraite, comme s'ils les avaient accomplis en qua- 
lité de titulaires. 

Les candidats qui ont bénéficié de la mesure de titularisation 
prévue au présent article, ne sont pas admis à présenter la 
demande confirmative de classement visée à l’article R. 471. 

Avant l'expiration du délai de trois mois, à dater du décret 
du 10 juillet 1947, les candidats dont la cemande de titulari- 
sation n'a pas encore fait l’objet d'une décision ou a été 
rejetée, doivent présenter, dans les conditions précisées à l’arti- 
cle R, 471 une demande confirmative de classement, 


Article R. 473. 


Le délai prévu à l’article L. 399 a pour point de départ le 
10 juillet 1947 pour les militaires et marins libérés du service 
actif entre le 1* septembre 1939 et le 9 juillet 1947. äl est pro- 


\ rogé, à partir du 10 juillet 1947, de la période qui restait 4 
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courir au {* septembre 19939 pour son expiration, en ce qui 
concerne les militaires et marins libérés du service actif avant 
le 1° septembre 1939. 

La limite d'âge prévue À l'article L. 408 n'est pas opposable 
aux candidats qui, n'ayant pas quarante ans le 17 septembre 
1939, ont atteint cet âge entre le 1* septembre 1939 et le 
D janvier 148, s'ils ont déposé une demande d'emploi réservé 
avant le 10 janvier 1948. 

La limite d'âge supérieure d'admission à l'emploi d'ouvrière 
des manufactures de l'Etat est, pour les orphelines de guerre 
âgées de dix-huit à vingt-huit ans au 1% septembre 1939 et 
ayant, à celle date, posé leur candidature audit emploi, 
majorée d'une durée égale au temps écoulé entre le 1 sep- 
tembre 1939 et la date de la publication du décret du 10 juillet 
1947. 

La demande confirmative d'emploi prévue à l'article L. 436 
doit être déposée dans un délai de trois mois à dater de la 
publication du décret du 2 août 1949. 

Les orphelines de guerre, âgées de dix-huit à vingt-huit ans 
au :* seplembre 1939, qui, à cette date, n'avaient pas posé 
leur candidature à l'emploi d’ouvrière des manufactures de 
l'Etat, peuvent formuler une demande dans un délai de trois 
mois suivant la publication du décret du 2 août 1949; passé 
ce délai, la limite d'âge normale leur est opposable. 

Les orphelines de guerre qui ont atteint l’âge -de dix-huit ans 
postérieurement au 1% septembre 1939 bénéficient d'un recul 
de la liruite d'âge égal au temps écoulé entre la date à laquelle 
elles ont atteint l'âge de dix-huit ans et la date de la publica- 
tion du décret Qu 2? août 1949. 

Leur demande doit être déposée dans les trois mois qui 
suivent ladite date. Passé ce délai, la limite d'âge normale 
leur est opposable. 

Les délais et limite d'âge tels qu'ils résultent des deux pre- 
miers alinéas du présent article, de même que le délai tixé 
au deuxième alinéa de l'article R. 472, ne sont pas opposables 
aux candidats anciens militaires libérés entre le 1* septembre 
1939 et le ?9 octobre 1946 et ayant perçu un pécule, si leur 
demande est déposée avant le 21 février 1951. 

Toutefois, les bénéficiaires visés à l'alinéa précédent ne peu- 
vent être nommés à un emploi réservé à la Société nationale 
des chemins de fer français s'ils ont dépassé l’âge de quarante 
AL. 


Le chapitre IT du livre IV est divisé en deux seclions: 


SECTION TI. — DISPOSITIONS COMMUNES AUX VICTIMES CIVILES ET 
MILITAIRES (qui comprend les articles R. 564 à R. 569). 


SECTION II. — DISPOSITIONS CONCERNANT LES PERSONNES CIVILES 
Article R, 569-2. 


La sépulture perpétuelle est accordée aux personnes civiles 
décédées dans les conditions fixées à l'article L. 513. 


Article R. 569-3. 


Est considérée comme étant Ja conséquence directe d'un acte 
accompli volontairement pour lulter contre l'ennemi, la mort: 

1° Des personnes auxquelles la carte de déporté ou d’'interné 
résistant à été attribuée en application du chapitre II du 
livre JII du présent code ; 

2° Des personnes auxquelles la carte de combattant volon- 
taire de la résistance a été attribuée en application du cha- 
pitre 1* du livre I du présent code; 

3° Des personnes remplissant les conditions prévues aux 
articles L. 177 à L. 182 portant application aux membres de la 
résistance des pensions militaires fondées sur le décès ou 
l'invalidité. 


Article R. 569-4. 


La sépulture perpétuelle comporte l'inhumation dans un 
cimetière national ou dans un carré spécial d'un cimetière 
con.munal. L'aménagement et l'entretien perpétuel de la tombe 
sont assurés aux frais de l'Etat. Un arrêté interministériel 
dont les dispositions font l'objet de l’article A. 222 fixe le taux 
moyen de l'entretien. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance du poste ds directeur de l'hôpital-hospice 
de Verdun (Meuse). 





Est déclaré vacänt le poste de directeur de l'hôpital-hospi : 4e 
Verdun (Meuse), établissement de 35° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscriles «+ à 
liste d'ap'ilude aux fonctions de directeur des hôpitaux et ho 
établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 1:,, 

Les candidats devront adresser leur demande, dans Je dj: \ 
mois à compter de la publicalion du présent avis, au dire r 
départemental de la population et de l’entr'aide sociale de la M 
centre administratif, avente du 9ie-Régiment-d'Infanterie, bau- 
men E, à Bar-le-Duc 





+... 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents brevetés stagiaires 
des douanes ot droits indirects. 





Par app'ication des dispositions de l'arrêté interministériel du 
25 août 1953, un concours pour le recrutement d'agents brevets 
— his des douanes et droits indirects aura lieu le 4 noveinire 
153. 

Le nombre de places mises en compétition est fixé à soixar'e. 
Le registre des inscriptions, ouvert dès maintenant, sera irr« 
cablement clos le 350 septembre 1953. 

Pour être admis à concourir, les candidats devront réunir }e3 
conditions suivantes : 

4° Etre âgés de moins de vingt-six ans au 1®# juillet 19%; 

20 Etre classés service armé et avoir accompli leurs obiigations 
militaires. Les jeunes gens nés postérieurement au 30 noverubre |) 
devront avoir effectué six mois de service miitaire suppléimenta 
conformément aux dispositions de la loi no 52-836 du 18 juilet 19!; 

3° Ne présenter aucune maladie, infrmité ou difformité incornna- 
tibles avec l'exercice des fonctions d’agent breveté, être ïe:ontis 
indemnes de toute affection tuberculeuse ou cancéreuse et he pr 
écnter aucune smanilestation de troubles psychopathologiqnes ; 

4e Etre titulaires du brevet élémentaire de l'enseignement du 

remier degré ou du brevet de fin d’études du premier cycle de 
Penseignement secondaire ou d'un diplôme au moins équivalent. 


La limite d'âge de vingt-six ans peut être reçue &d’un an par 
enfant à charge en faveur des candidats chefs de famille el, dar< la 
limite d’un maximum de cinq ans, de la durée des services mil 
taires obligatoires ou aseimilés. 

Tout candidat doit adresser sa demande, rédigée sur papier libre, 
au directeur régional des douanes le plus rapproché de sa résidence. 

Tous renseignements complémentaires peuvent être demandé: aux 
directeurs régionaux des douanes de Paris (14, rue Yves-Toudic [1 |, 
Dunkerque, Lille, Valenciennes, Charleville, Metz, Sarrebruck, =1r1<- 
bourg, Mulhouse, Besançon, Lyon, Chambéry, Nice, Marseille, Mont- 
pellier, Toulouse, Bayonne, Bordeaux, la Rochelle, Nantes, nt 
Malo, Caen, Rouen, le Havre, Boulogne, Bastia, Alger, Oran, Con-lait- 
tine, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, Saint-Denis. 





Avis de concours pour le recrutement de préposés Stagiaires 
des douanes et droits indirects. 





Un concours pour le recrutement de préposés stagiaires des doux 
nes et droils indirects sera organisé le à novembre 1953, par appt 
cation des dispositions de l'arrêté interministériel du 24 août 1”: 
autorisant le recrutement de deux cent dix préposés stagiaires des 
douanes et droits indirects, dont dix pour-% gouvernement géneril 
de l'Algérie. L =: 

Le registre des instriptions, ouvert dès maintenant, éera irrc"1 
blement clos le 30 seplembre 1953. 

Pourront être admis à subir les épreuves: les candidats du :°* 
masculin Agés de moins de vingtæix ans au 1® juillet 19%, à ni 
accompli leurs obligations militaires, appartenant au service are 
ne présentant aucune maladie, infirmilé ou diflormité incompal °1 
avec l'exercice des fonctions de préposé, reconnus indemnes de tou! 
affection tuberculeuse ou cancéreuse, et ne présentant aucune mat 
festation de troubles psychopathologiques. 

Les candidats nés postérieurement au 90 novembre 190 devron' 
avoir eflectué six mois de services militaires supplémentaires, €! 
conformité des disposilions de la loi ne 52-836 du 18 juillet 195° 

La limite d'âge de vingt-six ans peut étre reculée d'un an p1! 
enfant à charge en faveur des Candidals chefs de famille et, dant 
la limite maximum de cinq ans, de la durée des services mililarres 
obligatoires ou assimilés. f à 

Aucun diplôme n'est exigé pour laire acte de candidature, 


El 
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Tout candidat doit adresser sa demande, rédigée sur papier libre, 
au directeur régional des douanes le plus rapproché de sa résidence. Un concours pour l'emploi de dame secrétaire comptable à la 
Tous renseignements comp'émentaires peuvent être demandés aux Ranque de l'Algérie et de la Tunisie sera organisé les 2 et 
directeurs régionaux des douanes à Paris (15, rue Yves-Toudic [10*]), >») novernbre 1935. Il sera ouvert äux candidates nées entire le 


Dunkerque, Lille, Valenciennes, Charleville, Metz, Sarrebruck, Stras- 
bourg, Mulhouse, Besançon, Lyon, Chambéry, Nice, Marseille, Mont- 

Hier, Toulouse, Bayonne, Bordeaux, la Rochelle, Nantes, Saint- 
Malo, Caen, Rouen le Havre, Boulogne, Bastia, Alger, Oran, Constan- 
tine, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, Saint-Denis. 


++ 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de la zone dollar. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture de erfdits en 
dollars pour le financement de diverses imporlalions de biens 
d'apurovisionnement mentionnés ci-dessous. 

Par dérogalion aux disposilions des ariicles 2 et 3 du décret 
ne 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes d'aulorisalion d'impor- 
tation concernant !es produils considérés pourront êlre déposées à 
l'office des changes (3° sous-direction), &, rue de la Tour-des-Daimes, 
Paris (9), à partir du sixième jour suivant Ja date d'insertion du 
présent avis au Journal officiel. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation: 


Demi-produils en bois, notamment lames d'hickory. — Origine: 
Elals-Unis. 








Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Suède. 





Les importateurs sont in'ormés que des conlingents sont ouverts 
pour l'importation des produits repris ci-après. 

Les demandes de licences d'importation, accompagnées d'une 
facture pro forma en double exeinplaire élabiie par l’exportateur 
suédois où son représentant qualifié, devront êlre parvenues à 
l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Darnes, 
à Paris (9%), au p:us tard le vinglième jour, à douze heures, suivant 
celui de l'insertion du présent avis au Journal vwfficiel. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen 
simultané de Ja part des services techniques compétents. 


Numéro , 
de poste. 


63 Feuillard laminé à froid trempé. 

64 Feuillard Jaminé à froid non trempé. 

66 Fils d'acier éliré ou laminé à froid, trempé on non. 

70 Acier inoxydable, notamment tubes, bandes et fiis. 

74 Tubes d'acier de haute qualité, laminés à chaud ou étirés 
à froid. 

115  Machines-outils, y compris machines à travailler les tôles 
et appareils à tarauder. 

121 Outillage mécanique. 





0 2— — — 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 


Avis de concours pour les emplois de rédacteur, de dame secrétaire 
comptable et de secrétaire Comptable masculin à la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie, 





Un concours pour l'emploi de rédacteur à la Banque de l'Algérie 
et de la Tunisie aura lieu les 11 et 15 novembre 1953. Il sera ouvert 
aux candidats des deux sexes nés entre le 1° janvier 1927 et le 
31 décembre 1934. Toutefois, la durée des services militaires obliga- 
loires et assimilés s'ajoute à cette limile d'âge. Le nombre de places 
mises au Concours est fixé à dix. 

Les épreuvès écrites auront lieu à Paris, Alger, Constantine, Oran 
et Tunis. Les candidats déclarés admissibles subiront les épreuves 
orales à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Les emplois mis au concours comportent la résidence en Algérie 
ou en Tunisie, 

Aucun diplôme n'est exigé; des bonifications de points sont accor- 
dées aux titulaires de certains diplômes. 

Les demandes d’inecription devront étre déposées ou postées le 
40 octobre 1953 au plus tard. Elles devront être adressées, pour les 
candidats résidant dans la métropole, au gouverneur de la Banque 
de l'Algérie et de la Tunisie, 217, boulevard Saint-Germain, à 
Paris (7%), et pour les candidats résidant en Afrique du Nord, au 
directeur de la succursale de la banque dont dépend leur résidence. 

IL est signalé qu’une épreuve facultative de langues (arabe, alle- 
Mand, anglais, espagnol, italien) est inscrite au programme. 

Tous renseignements complémentaires pourront être obtenus en 
£'adressant au siège social de la banque, 217, houlevard Saint- 
Germain, à Paris, ou aux directeurs des succursales de la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie. 


——— ———— 
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âr janvier 1927 et le 31 décembre 1 
Les épreuves écriles auront lieu à Paris, Alger, Constantine, Oran 
et Tunis. Les candidates déclarées admissibles nt 
orales à une dale qui sera fixée ultérieurement 
Les emplois mis au concours comooïtent la résidence en Algérie 
ou en Tunisie 
Aucun diplôme n'est exigé: des bonifications de points sont 
accordées aux titulaires de certains diplômes 


Les demandes d'inscriphons devront être dépose: 1 postées :@ 
21 octobre 1953 au pus tard El'es devront être ndressées, pour les 
candidates résidant dans la métropole, au gouverneur de la Banque 
de l'Algérie et ce la Tunisie, 217, boulevard Saint-Germain à 
l'aris (7°), et pour les candidates résidant en Afridue du N j, au 
directeur de la succursale de la banque dont dépend leur residence, 

Il est signalé qu'une épreuve facu:lative de langues ‘arabe, alle- 
mand, anglais, espagnol, ilalten est inscrite 1 prog "1 

Tous renseignements complémentaires pourront étre obtenus en 
s'adressant au siège social de la banque, 217, pouevard t- 


Germain, à Paris, ou aux directeurs des succu:sales de la Banque 
de l'Algérie et de la Tunisie 


Un concours pour l'emploi de secrélaire comptable ma lin à ]a 
Banq ie de l'Algére et d 1 Tunisie aura lieu les 21 et 22 weirmbre 
1933. 11 sera ouvert aux cand'dats nés entre le fer janvier 1925 et 
le ‘1 décembre 1%54. Toute oi<, la durte de< services imiltaird b'i- 


galoires el assimilés s ajoute à celle Hinite d'âge 
Les épreuves écrites auront lieu à 
e! Tunis. Les candidats d f admissibles suliroii vs Épreuves 
orales à une date qui sera fixée ultérieurement 
Les eimplo's mis au concours comportent la rés dÆnce en Algérie 


ou en Tunisie, 


Aucun diplôme n'est exigé: des honificalions de points sont accor 

es aux titulaires de certains diplome 

Les demandes d'inseriplion devront étre déposées on postées le 
17 octobre 193 au plus tard. Elles devront Clre adressées pour Îles 
candidats résidant dans la métropole, au gouverneur de la Banque 
de l'Aïgérie et de la Tunisie, 217, boulevard Saint-Germain, à 
Paris (%*), et pour les candidats résidant en Afrique du rrd, au 
directeur de la succursale de la banque dont dépend leur résider 

I est signalé qu'une épreuve facultative de langue 1rabe, a.:e- 


mand, anglais, espagnol, ilalien) est inserite an programme 

Tous renseignements complémentaires pourront élire obtenus en 
s'adressant au siège social de la banque, 217, houlevard Saint-Ger- 
main, À Paris, ou aux directeurs des succursales de la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








- = ———————— 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jun REYMOY\D 








COTE DES CHANGES 






































VESEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
Derniers Course limites Coure extrêmes 
cou € cout @ 
cotes Pays. Devise Parité ” niques à la Hour 
par la Banque 
eu du 
Boures. de France 26 anût 1951 
240 où Etste Unie 1 S USA UE és ve Sté où 440 0% sé lus 
94 30 | Canada ........ 1 $ Can Héoe vo (À vase ve 154 40 
164 20 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib] 464 0727! ...... ...... . Les 
8360 .. Allemagne oce.. | 100 D Mk] 8333 3 A271.. V6 RU KA 0 
607 7% | Belgique ...... | 100 F bd 700 GO4 5 70 25 697 50 O7 23 
Danemark .....| 100 ec d 567 *2 3020 25 6005 251 508 .. NS …. 
Grande Brelagne | 4 Liv «1 me . 072 6%  ON7 A; 07:75 97150 
Paye-as ...... 100 © 9210 #2 014160 027080! 027 .. O2 
Suède os | 100 c. 6. | 6765 625 | 6:15 .. 6-16 50 | 6:64 660 … 
RO30 .. Suisse ose. 190! » 8003 0 7054 .. 6064.. ROME .. .... .e 
1004 Egyple --ssosus | 1 iv  ég | 100% 04 an. toi 1002,., .... 0 
56 45 | Italie ,,.0.0.0 100 tire 56 021 5 60 56 45 NG 45 .... 0 
4035 .. | Mexique ......, | 10 pes s0%", 97 102% .. 4000 JOUH 4. ose ve 
4885 .… | Norvège ....... | 100 e n 00 . 460 .. 4010 100 c.. 4 
128 .. | Portugal .......| 400 esc 1217 39 1208 2% 1226 NO! 1218 . .« 
4807 0 | Trhécoslovaquie 100 kes sant (1 dn24 0 4°07 50} 480710 .... . 
117 60 ! Yougoslavie … 100 din 116 666 115 70 117601 .... ... 
Autriche ......{ 9400 sch | 434643 [1315.02 1355 ..(2 
Tone LUN: Asso socssospuotosescosoccsoscsoscoccscos MO À CF. A... 209 
Am CE EE PV. PPOONPEPPROPPEPPO PERTE vessie ME CE PP... 510 
Etate associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam........ #00 piastres........ 41000 
Comptoirs français dans linde.................... o... 100 roupies 1! PF... ‘7150 








(f) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de L'office des changes. 
2, Cours de reprise et de cœsion des chèques aux voyageurs 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, 


PARIS 


Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FIN ANCIERS Société anonyme des FORGES et ATELIERS de MEUDON 
CaPtraL: 300 MILLIONS DE FRANCS 
"ct Sikas soCiaL: 79, RUE De MONCKAU, PARIS (8e) 


Société Nouvelle de la Verrerie de Gironcourt 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.800.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUR DE La BOURSE, LYON 





féiste des 61 ARLES 6 ON ON QE ER EE 

15 juin 1953 et- remboursables à 1.000 F à partir du 15 août 1953, 

chez: 

MM. Cotltet et C+, 10, rue de la Bourse, à Lyon; 

La Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, à Lyon, et 
dans ses agences; 

La Société nancéienne de crédit industriel et dépôts, 
et dans ses agences; 

Le Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, et dans ses agences. 


à Nancy, 


12 40 4110 4184 23011.615 1.627 1.654 41.788 41.811 
269 272 318 398 1241|1.815 1.884 41.995 1.996 1.997 
464 469 4 571  657!2042 2.049 2.062 2.103 2.16 
69) 718 71 77 Sul» 9 à 9%9 9 £ 
4.016 1.017 1.062 1.056 1.057 Le .— er ee 4 
4.067 41.095 1.008 41.142 118912. … : | | 
4198 1211 12% 1.25 1.228|2-713 3.24 3.465 3.503 3.512 
4.270 1.281 1.294 1.299 1.301 3.549 3.605 3.673 3.700 2.985 
4.309 1.424 1.450 41.189 1.600 | 3.991 








Liste des 71 obligations 5 0'0 1931 de 1.000 F sorties au tirage 
du 13-juin 1952 et non encore remboursées. 


59 84 118 293 96611.875 1.894 1.930 2.061 2.078 
278 312 320 366 399 | 2.132 2.124 2.324 2.341 2.342 
513 639 69 66 GM2|2 ss 2.117 2.472 2.616 2.627 
70% 7169 #y4 907 Valo pre Oo Gt 902 94% 9 
4.065 1.046 1.08 41.097 1.105 2.656 2.661 2.892 2.845 2.847 
4110 1.256 1.413 41.496 1.49112-860 2.874 2.921 2.923 2.996 
4.503 1.520 1.582 1.603 1.61112.957 2.965 2.973 3.019 5.114 
4.684 1.722 1.790 1.814 1 


.849 | 3.715 


Liste des 16 obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F sorties au tirage 
du 15 juin 1951 et non encore remboursées, 
914 991 456 701 748 1.139 1.200 1.260 1.526 1.53 
1.73%) 1.857 2.055 2.560 3.516 


1.586 


Liste des 7 obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F sorties au tirage 
du 15 juin 1950 et non encore remboursées, 


5932 512 681 2.422 3.574 3.579 3.69 
Liste des 2 obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F sorties au tirage 
du 8 juin 1949 et non encore remboursées. 
2.6 3.718 
Une obligation 5 0/0 1931 de 1.000 F sortie au tirage 
du 10 juin 1947 et non encore remboursée. 
374 
Une obligation 5 0/0 1931 de 1.000 F sortie au tirage 
du 7 juin 1946 et non encore remboursée. 
3.923 
Liste des 4 obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F sorties au tirage 
du 4 juin 1945 et non encore remboursées. 
1.229 1.249 2.996 2.998 
Liste des 3 obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F sorties au tirage 
du 6 juin 1944 et non encore remboursées. 
4.581 8.427 


3.000 





R. C.: Seine ne 79114. 


Emprunt obligataire 5 1/2 0/0 1947 de 20 millions de francs, 





Après avoir délibéré, le conseil d'administration dans sa séance du 
22 mai 1953 a décidé que l’amorlissement au 1e septembre 1%3 5°:a 
lait par tirage au sort de 102 obligations. 

Ce dernier a eu lieu le 4 août 1953 au siège de la société, cn 
conformité avec les statuts, le ne 047% a été tiré au sort; les ob: 
gations à armortir seront appelées au remboursement sous déi 
tion des obligations rachetées. 

En conséquence, les obligations nos 481 à 509, 514 à 536 seront 
remboursables à partir du 17 septembre 1953 à 5.000 F, coupon n° 7 
{échéance 1 septembre 1953) attaché. 

À am des coupons manquants sera déduit du rembour:e- 
ment. 





Liste des obligations restant À rembourser au 31 juillet 1953 
sur les tirages suivants. 


5 août 1948: 3.622 — 3.624. 


4.850 — 1.851 — 1.867 — 1.808 — 1.900 à 1.916 
1.926 à 1.929 — 1.946 à 1.948. 


1.720 — 1.724 — 1.736 à 1.740 — 1,743 — 1.744 
1.775 à 1.783 — 1.793 — 1.794 — 1.806 à 1.908, 


4er août 1951: 


{or goût 1952: 
1% à 1.769 — 





— 





UNION DES COOPERATEURS 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SikGx SOCIAL : 29, BOULEVARD BOURDON, PARIS (4e) 
Registre du commerce : Seine ne 33582, 


Obligations de 5.000 F 5 1/4 0/0 1947. 





Sixième amortissement du 15 septembre 1953. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, !£t 
société a procédé au rachat en Bourse de la quantité d'obligations à 
amortir le 15 septembre 1%. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été assurés également pw 
voie de rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurermeul 
restant à rembourser. 








SOCIETE des ANCIENS ETABLISSEMENTS EUGENE DUCOS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DE Bréa, À NANTES 
Registre du commerce : Nantes n° 1822 B, 





Obligations de 5.000 F & 0/0 19%,%5, 





Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
la Société anonyme des anciens établissements Eugène Ducos à 
procédé au rachat en Bourse des 40 obligations 4 0/0 1945, for- 
mmant la totalité des obligations à rembourser au {+ octobre 193. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont, été également couverts par 
rachats en Bourse, 





moe 











#. 
e du 
oC'4a 
, en 
Ob!1- 
Cd d 
eront 
n° 7 
urse 
3 
16 
41 
|. 808, 
[3 


n, !4 
ns à 


| par 
ment 


ICOS 


sion, 
03 à 

for- 
1953. 


paf 





27 Août 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Compagnie Française des Chemins de Fer de l'Incochine et du Yunnan 





AVIS TRES IMPORTANT 


J. — Lorsque trois zéros figurent dans la colonne de fin de série, ils 
indiquent l'unité de mille immédiatement supérieure à celle 
du début de la série: 

Exemple: 133.991 à 009 signifie: 133.994 à 131000 inclus. 


M. — 481 signifie: remboursement du premier semestre 1948 ou 
avril 1948. 582 signifie: remboursement du deuxième 
semestre 1918 ou octobre 1948. 





PMISSON DE 178000 OBLIGATIONS PRIVILEGIFES 3 0/0 
DE 500 F 


Liste récapitulative des 2950 obligations amorties aux 103 et 
104 tirages effectués le 4 août 1953 remboursables a partir du 
tr octobre 1953 (aux termes du décret ne 48-1684 du 3% octobre 


1901 


49%, art. 8) et des 


antérieurs et non encore remboursés. 


séries comprenant des titres sortis aux tirages 








351 à 30 46-27 17.604 à 17.610 53-24 34.401 à 24.410 512 

741 à 750 53-21 17.621 à 17.630 522| 34.751 à 31.760 5)-2 
a tot à 1.110 48-21] 17.651 à 17.660 532! 3.2 à 35.230 51-2 
A6 à 1.190 532! 17.741 à 17.74) 532] 33.251 à 35.260 522 
2.004 à 2.010 49-2| 18.081 À 18.090 49-2| 5.481 à 36.40 51-3 
9 JA à 2.310 9572! 18.161 à 18.170 532} 3.001 à %.50 49-23 
2551 à 2.560 51-2| 18.881 à 18.890 :22| 35.821 à 5.82 4-1 
207 à 2.540 532! 19.441 à 19.450 522| 36.211 à 36.22 512 
25 à 2.600 993-2] 19.781 à 19.79) 52-21 36.631 à 46.610 572 
9 681 à 2.690 52-2 | 19.901 à 20.000 481! 36.61 à 36.6 51-2 
3.M à 3.20 53-2] 20.081 à 20.090 532! 36.911 à 36.92% 532 
93.301 à 3.0 51-21! 29.251 à 20.260 5-2! 37.111 À 37.120 49-3 
3.601 à 3.610 569-2| 20.271 à 20.280 2-2! 37.201 à 37.20 532 
Ant à 4.510 532}! 20.2M à 29.300 39-2| 47.281 à 37.20 40-2 
A5 à 4.600 53-2 | 20,611 à 20.6! 5321 37.331 à 37.3 512 
4.681 à 4.690 48-1 | 20.851 à 20.860 53-2! 37.401 à 37.410 48-1 
41.M41 à 4.820 532] 21.241 à 21.250 53-2| 33.181 à 38.190 53-2 
5.22 à 5.290 53-21] 21.251 à 21.280 48-11 38.441 à 98.450 52-2 
5.31 à 5.340 592! 24.904 à 21.310 412] 38.631 à 38.640 532 
6.3 à 6.340 52-2| 24.441 à 21.550 59-21] 38.681 à 38.690 522 
6.401 à 6.10 53-2! 21.841 À 21.850 53-2| 34.731 à 38.740 49-2 
6.541 à 6.540 492! 24.941 à 21.920 49-2| 59.191 à 39.200 51-2 
6.581 à 6.590 42-1 | 22.231 à 22.240 57-21] 32.371 à 39.380 52-2 
6.61 à 6.62 4352} 22.601 à 22.610 572] 39.51 à 39.10 272 
6.661 à 6.670 593-2 | 22.761 à 22.70 :93-2| 39.911 à 39.90 532 
TA à 6.780 1-2} 22.904 à 22.10 532| 40.041 à 40.00 522 
6.791 à 6.800 522}! 22.951 à 22.0 45-1} 40.061 à 40.07 51-2 
6.951 à 6.960 522} 22.961 à 22.910 472] 40.24 à 40.210 43-1 
6.971 à 6.980 52-2| 23.061 à 23.070 47-1| 10.681 à 40.690 52-2 
6.081 à 6.990 4-1 | 23.194 à 23.10 1-2} 40.851 à 40.8@ 3-2 
1.621 à 7.690 4}72| 24.4) à 24.440 52-2| 40.861 à 40.870 49-2 
SA à 48.370 522} 24.541 à 21.510 0-2| 40.941 à 40.950 52-2 
8.601 à 8.610 53-2} 241.531 à 24.540 52-2| 41.351 à 41.360 53-2 
6.651 à 8.660 532! 23.821 à 24.820 572] 41.461 à 41.470 922 
9.2 à 9.210 5372} 24.881 à 251.890 51-2| 41.931 à 41.90 44-2 
9.31 à 9.30 512} 24.981 à 24.990 50-2! 41.991 à 42.000 532 
9.3 à 9.960 502} 25.171 à 25.180 522] 42.171 à 42.180 52-2 
9.34 à 9.400 52-22! 25.231 à 25.210 52-2| 42.11 À 42.320 532 
9.71 à 9.740 522] 25.561 à 25.570 52-21 42.461 à 42.470 572 
9.751 à 9.760) 532! 25.691 à 25.700 532! 42.%61 à 42.570 461 
9.811 à 9.820 53-2| 26.721 à 26.730 5-2] 42.721 à 42.730 532 
9.8 à 9.850 52-21 27.051 à 27.050 502! 42.861 à 42.870 40-2 
0.9M à 9.910 332} 27.411 à 27.120 402} 42.871 à 42.880 42-1 
9.961 à 9.970 52-2| 27.451 à 27.460 50-2| 42.931 à 42.940 482 
10.164 à 40.170 53-2} 27.4M à 27.500 51-2| 43.021 à 43.03% 46-1 
10.621 à 10.630 42-2! 27.801 à 27.840 49-2| 43.501 à 43.510 52-2 
10.721 à 10.730 5321! 28.121 à 28.120 532} 43.631 à 43.640 51-? 
40.761 à 10.770 49-2 | 28.571 à 28.580 48-2| 43.671 à 43.680 512 
10.921 à 40.99% 51-2 | 29.0M à 29.100 53-2| 43.091 à 43.700 572 
11.04 à 11.050 592} 29.M1 à 29.320 532] 43.971 à 43.980 322 
11.801 à. 141.820 59-2} 29.601 à 29.610 1-2! 41.131 à 44.140 55-2 
42.431 à 412.140 44-2 | 29.621 à 29.630 51-2| 44.831 à 44.840 522 
12.191 à 12.290 532} 29.671 à 29.680 532! 44.81 à 44.80 51-2 
12.201 à 12.900 522! 29.721 à 29.730 5+2| 44.881 à 44.890 33-2 
12.3 à 12.390 232 /| 29.871 à 29.860 52-2| 45.001 à 45.010 532 
12.414 à 412.420 50-2} 90.121 à 30.190 512! 45.641 à 415.650 49-2 
12.551 à 42.560 532}! 90.471 à 30.480 532! 45.811 à 45.820 53-2 
12.601 à 12.610 53-2| 99.911 à 30.920 492! 45.971 à 45.880 572 
12.631 à 12.640 5372} 31.311 à 21.320 52-2) 15.801 à 45.900 3522 
12.671 à 412.680 51-2 | 32.001 à 32.010 2-2} 46.021 à 46.030 51-2 
11.161 à 413.470 51-2 | 32.02% à 32.020 532! 56.521 à 46.530 541-2 
13.451 à 413.460 41-1| 32.081 à 32.090 :0-2| 47.231 à 47.249 572 
13.5 à 413.600 11 32.191 à 32.200 53-2| 47.751 à 1.700 2-2 
13.891 à 13.810 52-2 | 43.221 à 33.220 522] 47.821 à 47.820 532 
14.341 à 14.30 592! 3343 à 3.310 4611! 47.971 À 47.90 462 
18.611 à 415.620 482! 133.101 à 33.410 5321 48.251 à 48.20 53-2 
15.24 à 45.260 51-21! 39.691 à 33.640 52-2| 48.551 à 48.560 382 
15.671 à 15.60 572! 33.61 à 33.660 :0-2| 49.121 à 49.130 532 
15.751 à 415.760 52-2| 33.661 à 23.670 9522| 49.511 à 49.550 51-2 
15.821 à 45.80 :0-2 | 23.899 À 23000 522| 40 01 à 49.9%0 482 
16.171 à 16.180 52-2 | 34.059 à 34.06 590-2| 51.061 à 51.070 532 
16.361 à 16.970 592! 31.101 à 34.110 512! 51.24 à 51.260 50-2 
47.221 à 417.230 51-21 34.901 à 34.210 9221 51.391 à 51.400 532 
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2,901 à 162.910 52 
3.361 à 163.370 53- 
13.881 à 167.800 5 


1 1» 


3.00 à 163.910 
3.971 à 163.990 © 
5.471 À 164.40 5: 
1.881 à 161.800 5 
3.011 À 165. 


LOT OR TC 





19 19 19 me 19 LD 19 19 LD É9 M9 19 LD ES LS DD PO LS LS € 
























5.311 à 165.320 53 
nuit à 165.5 22 
G.561 à 165.970 53 
0.611 à 165.60 51 
55.081 à 165.90 53 
5.781 À 166.700 52 
5.701 à 166.800 50 
d it à 166.850 %5 
4: 57.081 à 167.500 53 
7.791 À 167.800 52 
{ 51.871 à 167.880 52 
WA à 168.10 532 
) { ' 081 à 168.590 532 
re 1: a | 168.601 à 168.610 24-1 
1: 1: 9 | .621 à 168.60 52-2 
12 (: + C0 à 168.700 33-2 
1: 1° 51169.151 à 169.160 53-3 
12 12 5 1 169.901 à 169.H0 52-2 
4: d' 1 M1 à 469.370 52-2 
R à | 169.401 À 169.4 2 
1: j: < 701 à 169. » 
« 1" h 151 à 169.7 ) 
41 1: 2 | 2 
13 1: 3 2 
43 1: x l 2 
1: 1: 9 | 2 
1: 1: - 9 ‘ 
1: t: | 4 > 2 
4: {: | 4: re 5 2 
[RE à 1: 7-2] 4 k 50-2 -2 
131 à 1: 21174, 151.970 4541 2 
44.091 à 134.910 43-2,152,101 à 152.110 522 2 
19,211 à 195.220 9%-21152,111 À 152.120 532 2 o1-2 
10.681 à 125.600 46-11159,171 à 152.180 532 | À 51-2 
197.911 à 125.090 51-2!1592,291 à 152.50 0-2 3 8-2 
126.121 à 196.190 53-2) 152.991 à 152.40 52-2 "1 472 
125.821 à 126.890 59-21 452.401 à 152.410 51-2 > 1-2 
137.541 à 197,590 5921 152.131 à 152.440 522 | 760 53-2 
117.791 à 197.800 49-2|159.08t à 152.000 532 
199.441 à 198.450 522! 158 111 à 152 150 48-2 pv + 
139.161 À 130.170 59-8153 451 à 112 16 5 1.310 52 
129.261 à 199.250 52-2| 453.201 À 45: 3-2 | 1.910 72 
139.901 à 129.960 41-2/453.9%14 à 15 2 Er 
129.671 à 199.680 59-21152.99 À 41% a | g- 
410.811 à 150.820 47-2| 454.141 à 1: 2| 3 
161.101 à 161.110 59-2! 154.381 à 145 Û 9 
111.221 à 11.250 3-2} 154.541 à 1: 2 3 
451.011 à 141.920 52-3/455.051 À 4% 2 | . 
151.001 à 142.000 522/1453.251 À 4! i “ 
152,29 À 112.240 48-4155 74 hf 2 - 
162.304 à 142.510 52-2)156.24 à 1 2| ” 
112.691 à 1 156.461 à 15 2 | 2 
112.721 à 1 [157.121 à 12 2| -2 
112.761 À 1 157.461 à 1 2 -3 
112.941 À 1 157.801 à 1 2 | -2 
113.561 à 1 158.004 à 1: 2 2 
—_ ——— —— _ Z 





GOUVERNEMENT TUNISIEN 





Emprunt 3 0'0 1892, 


Les porteurs sont informés qu'il sera procédé le fer septembre 1952, 
à neuf heures trenle, en séan’e publique au Comptoir national 
d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, au tirage au sort des 
cbligations de 5.000 F de l'emprunt tunisien 3 00 18%, provenant 
de regroupement, et des titres d'appoint de 500 F. 

Les titres sorlis À <e tirage, représentant une valeur nominale 
globale de 2.210000 F, seront remboursés à partir du 1 octobre 
1993. 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





21 Août 19% 


D'ADJUDICATIONS 


té 


AVIS 





Préfecture du Pas-de-Calais. 





MINISTÈRE DR LA RECONSTRUCTION ET DU LOGEMENT 


VILLE DE SAINT-POL-SUR-TERNOISE 


Aménagement de la route nationale n° 16 entre le C. D. 85 
et la rue Bacler-d'Albe. 





Elargissement en béton armé de l'ouvrage existant sur le bras de 
décharge de la Ternoise, — Travaux compris à l'intérieur du pxri- 
mètre de reconstruction, 


ADJUDICATION 


aux bureaux de la préfecture, à Arras, le jeudi 3 septembre 1957, 
à quinze heures. 





Le jeudi 3 septembre 1953, à quinze heures, il sera procédé, en 
séance publique, par le à Au Pas-de-Calais, assisté des autres 
membres du bureau d'adjudicalion et en présence de l'ingéni 
en chef des ponts et chaussées du département du Pas-de-Calais, dans 
les furmes réglementaires, à l’adjudication au rabai:, sur Soumission 
cachelée, des travaux ci-après désignés : 

Saint-Pol-sur-Ternoise, — R, N. n° 16 entre le €, D. 8 et ar 
Bacler-d'Albe. — Elargissement en béton armé de l'ouvrage exislant 
sur le bras de décharge de la Ternvuise; 

Montant des travaux à l'entreprise......... 9.725.310 F, 





Somme à valoir........... cesassococcveceses : 3-DBE-OD0 
+ RO RE SPRTT or drenétooses DOC PF. 


Cautionnement provisoire : néant. 
Cauiionnement définitif: 32.000 F. 





Conditions principales de l'adjudication. 
I. — Admission à l'adjudication. 

Chaque candidat, les sociétés d'ouvriers français exceplées, sera 
lenu de présenter : 

1o Une déclaration indiquant son intention de soumissionner e! 
faisant connaître ses nom, prénoms, qualité et domicile ; 

2o Une note indiquant le lieu, la date, la nature et l'importance 
des travaux qu'il a exécutés ou à l'exécution desquels il a concour 
l'emploi qu'il occupait dans chacune des entreprises auxquelles il 
a collaboré, ainsi que les noms, qualités et domiciles des homme; 
de l'art sous la direction desquels ces travaux ont été exécuté 
Les certificals délivrés par ces hommes de l’art doivent être join's 
à la note, 

Ces pièces devront, à peine de forclusion, être déposées dix jours 
au moins avant celui de l’adjudication entre les mains de M. honil- 
zer, ingénieur des ponts et chaussées, à Arras, 53, rue de Douai, 
qui les visera pour en conslater la date de présentation et les 
relournera au déposant cinq jours au moins avant celui de l'adjudi 
calion. 

Les sociétés d’ouvriers français auront à produire : 

le La liste nominative de leurs membres (noms, prénoms, dorui 
ciles, dates et lieux de naissance); 

2o Leur acte de société ; 

3e L'engagement d'emplover effectivement aux travaux, pendant 
toute leur durée, un nombre minimum de sociélaires qu'elles 
fixeront ; 

&o Un acte en bonne et due forme désignant le délégué char2f 
de les représenter et définissant ses pouvoirs comine il est prescrit 
ci-après ; 

ñ° Une déclaration de ce déKgné indiquant son intention 4 
soumissionner et faisant connaîlre ses nom, prénoms, qualité el 
domicile ; 

6o Une note de ce délégué indiquant le lieu, la date, la nature 
et l'importance des travaux que la société a exécutés ou à l'exé- 
cution desquels elle a concouru ainsi que les noms, qualité: 
domiciles des hommes de l'art sous la direction desquels ces tra 
vaux ont été exécuiés, Les certificats délivrés par ces homine: de 
l'art seront joints à la note, 

Les pièces 1 à 6 devront, à peine de forclusion, être dépo:'rs 
dix jours au moins avant celui de l'adjudication entre les mains 
de M. Bonitzer, ingénieur des ponts et Chaussées, à Arras, 93, Tur 
de Douai, qui les visera pour en constater la date de présentalint 
et les relournera au déposant cinq jours au moins avant celui de 
l'adjudication. 

II. — Formes de soumissions. 


Les soumissions devront êlre sur papier timbré et conformes A1 
modèle indiqué ci-après, Les rabais fractionnaires sont interdit: 
Toute fraction de centime serait, lecas échéant, comptée pour 
1 centime, 

Les soumissions dépostes par les sociétés d'ouvriers francais le- 
vront être présentées et signées par le délégué chargé de reprt- 
senter la société, 








le- 
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Toute soumission qui ne sera pas accompagnée des pièces ci-dessus 
exigées ou qui ne sera pas conforme au modèle, sera déclarée nulle 
el non avenue, 


III, — Envoi des soumissions. 


Aucune soumission ne sera reçue en séance publique et ne pourra 
étre déposée avant l'ouverture de la séance dans la boite ordinai- 
zement destinée à ce dépôt, 

Les pièces exigées pour l'admission à l'adjudication seront jointes, 
dans un paquet cachelé, à la soumission qui, préalablement, aura 
été renlfermée, toute seule, dans une autre enveloppe aussi cachetée, 

La première enveloppe renfermant le tout portera extérienrement 
la date de l’adjudication et l'indication des travaux auxquels la 
soumission se rapporte; les noms des soumissionnaires devront 
seulement être inscrits sur l'enveloppe contenant la soumission. 

Toute soumission non élablie dans les formes indiquées ci<lessus 
sera déclarée nulle et non avenue. 

Les concurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces men 
tionnées ci-dessus, par lettre recommandée, à M. Bonitzer, ingénieur 
d'arrondissement des ponts et chaussées, 53, rue de Douai, à Arras. 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudication, à seize 
heures, terme de rigueur, c'est-à-dire le mardi 4*# septembre 1953 
à seize heures. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises. 

Les lettres recommandées porteront extérieurement une mention 
indiquant la nature du contenu rt averlissänt qu'elles ne doivent 
pas ètre ouvertes avant l’adjudication, 

L'ingénieur d'arrondissement les déposera sur le bureau à l’ouver- 
ture de la séance publique fixée pour l’adjudicalion. 

I sera fixé à l'avance un ininimum de rabais; un pli racheté 
indiquant ce minimum sera également déposé sur le bureau à 
l'ouverture de la séance. 


IV. — Ouverture des paquets et décision du bureau. 


A l'instant fixé pour l'ouverture des paquets, le premier cachet 
sera rompu publiquement et il sera dressé un élal des pièces 
contenues sous ce premier cachet, 

L'état dressé, les concurrents se retireront de la salle d'adju- 
cation et le préfet, après avoir consulté les membres du bureau et 
après avoir fait appeler devant eux, pour être entendus en Jeurs 
observations, les concurrents auxquels le bureau aurait des expli- 
cations à demander, arrêtera la liste des concurrents agréés, alors 
même que les concurrents appelés devant le bureau ne se seraient 
pas présentés. 

Aucun concurrent ne pourra étre écarté sans avoir été appelé 
comme il vient d’être dit. 

Immédiatement après la séance redeviendra publique et le préfet 
annoncera sa décision par la lecture de la liste des concurrents 
agréés. 

Les soumissions des concurrents évincés leur seront rendues sans 
être ouvertes, 

Celles des concurrents agréés seront alors ouvertes en présence 
du public. Il en sera donné lecture à haute voix et après élimination 
des soumissions qui ne seraient pas conformes an modèle. 

Le préfet décachètera ensuite l'enveloppe contenant l'indication 
du minimum de rabais: il ne portera pas ce minimum à la connais- 
sance des soumissionnaires; il se bornera à leur faire connaître, Je 
cas échéant, que les rabais de leurs soumissions sont inférieurs au 
minimum fixé, 

Le soumissionnaire dont l'offre sera la plus avantageuse, si cette 
offre est supérieure au minimum fixé, sera déclaré adjudicataire, 
sous réserve de l'approbation de s'adjndication, 


V. — Prescriplions spéciales pour le cas de rabais égauz. 


Si le rabais le plus fort est souscrit par plusieurs soumissionnaires 
ne comprenant pas de sociétés d'ouvriers français, il sera ouvert 
un nouveau concours séance tenante, entre ces soumissionnaires 
seulement; ceux qui ne se seront pas présentés ou régulièrement 
représentés seront eonsidérés corame maintenant les conditions 
qu'ils ont consenties. 

Tout représentant d’un soumissionnaire devra être muni d'un pou- 
voir écrit, signé par le soumissionnaire représenté, et mentionnant 
expressément que ce dernier donne sans réserve à son représentant 
lout pouvoir pour l'engager au cours d'une réadjudication. 

Les rabais de cetig nouvelle ndjudication ne pourront être infé- 
ricurs à ceux de la première. Jls pourront étre faits en millimes 
‘sans fraction) par franc; toute fraction de millime serait, le cas 
échéant, comptée pour un millime 
. Si les soumissionnaires se refusaient à faire de nouvelles offres ou 
si les prix demandés ne différaient pas encore, ou si les soumis- 
fionnaires n'étaient pas présents ou représentés, il serait procédé 
à Le tirage au sort entre les saumissionnaires ayant fait le même 
rabais. 

S'il y a une seule société d'ouvriers francais parmi les soumission- 
haires ayant fait les meilleures offres, cette sociélé sera déclarée 
adindicataire. 

S'il y a plusieurs sociétés d'ouvriers francais parmi les soumis- 
sionnaires ayant fait le plus fort rahais, il sera procédé à une 
réadjudication, puis, s’il y a lieu, au tirage au sort, mais entre ces 
sociétés seulement, dans les conditions prévues par les quatre pre- 
liers paragraphes ci-dessus. 


VI. — Résullat définitif de l'adjudication. 


Les adjndieations et réadjudications ne sont valables qu'après 
qu'elles auront été approuvées par le préfet du département du 
lPus-de-Calais. 





VII. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanehez, jours fériés et samedis apres-midi, 
dans les bureaux de M, Fontana, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, service V. R. D., 13, rue des Grands-Viéziers, à Arras, et 
de M. Bonitzer, ingénieur d'arrondissement des ponts et chaussées, 


à Arras, 53, rue de Douai, de neuf heures à douze heures et de 
quatorze heures à dix-sept heures, 
Fait à Arras, le 51 juillet 19%. 


: n : 
oig BONITZER, 





MODÈLE DE SOUMISSION {sur papier tirbré) 


Je (4) soussigné (nom, prénoms, profession et demeure) 12), inserit 
au registre du commerce de ..............:.,., D... sv. 
ON ON ES , faisant élection de domicile à Saint-Pol 


Ternoise, après avoir pris Connaissance de toutes les pièce du projet 
des travaux d’élargissement en béton armé de l'ouvraze existant 
sur le bras de décharge de la Ternoise et situé sur la R, N. ne 16, 
entre le C. D. 85 et la rue Racler<4'Albe, prévus au plan d'aména- 
gement de la ville de Saint-Pol-sur-Ternoise faisant lohjet de 
l'adjudication du 3 septembre 1933, lesquels travaux sont évalués à 
9.73%:.3%10 F, non compris la somme à vabir 

Me soumets et m'engage à exécuter lesdils travaux conformément 
aux conditions du devis el cahier des charges et moyennant les prix 
d'application du bordereau sur lesquels je consens un rabais de 
(en foules Jetires) ...........0.0. centimes (sans fraction) par france. 

M'engage en oulre à parer les frais d'expédition du devis et cahier 
des charges, du bordereau des prix, du détail estimatif, du bordereau 
du taux normal et courant des salaires et des autres pièces expres- 
sément désignées dans le devis, comme servant de base au marché, 
ainsi que du procès-verbal d'adjudication 

L'Flat ée Jibérera des sommes dues par lui en faisant donner 
crédit au compte œuvert à mon nom à (désignation du comptable du 
Trésor, hanque, bureau des chi ques poslaux, elC.) ss... 00 « 
sous le ne ..., des 


PORN smsséossensibinscress SD cal utsiontranse . 
(Signature du soumissionnaire.) 


———— 


Pouvoirs à délivrer par une société d'ouvriers français 
à son délégué, 


L'acte par leqüel une société d'ouvriers français désignera Je 
délégué qu'elle aura choisi devra spécifier que le délésué désigné 
est chargé de diriger l'entreprise au nom de la socitlé et de la 
représenter vis-à-vis de l'administration. 

Il stipulera que le délégué aura au rezard de l'administration les 
mêmes droits et les mêmes obligations qu'un entrepreneur agissant 
pour son propre comple et qu'il aura notamment qualité pour signer 
les attachements, recevoir les notifications, accepter les décomptes, 
toucher les mandats, etc. 

Cet acte sera passé dans la forme exigée par l'acte de société pour 
que les pouvoirs qu'il confère soient valables. 

(1) Lorsqu'il y aura piusieurs entrepreneurs, fls devront mettre: 
« NOUS SOUSAENOS ....sssocccocsee nous obligeons conjointement et 
solidairement », 

2) Les délégués des socittfs d'ouvriers francais et des autres 
sociétés admises à concourir ajouteront: « Agissant au nom et pour 


le compte de la société de ............. ....., Cn vertu des pouvoirs 
à moi conférés LL 
3) La soumission doit être datée, 
_ 








Gouvernement général de l'Algérie. 





VILLE D'ALGER 





OFFICE PUBLIC D'II. L. M. DE LA VILLE D'ALGER 


a ———— —— 


Mise en œuvre du programme de constructions 
de la cité Diar-Et-Mahsoul, 


Exécution des travaux de mise en état des sols, terrassements, 
viabilité, fondations. 





ADJUDICATION 


Montant des travaux. — Estimation de base: 120.000.000 de franc 
(cent vingt millions de francs). 


La déclaration d'intention de soumissionner devra parvenir à la 
mairie d'Alger (service urbanisme, office public Hi. L. M.) au plus 
lard le 5 septembre à midi, Les enveloppes porteront de manière 
apparente la mention « Agjudication Diar-El-Mahsoul ». Renseigne- 
ments: service urbanisme, ville d'Alger. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





20 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Société 
des chasseurs de Passenans. But: favoriser et réglementer le sport 
de la chasse sur les lerres de la socié'é. Siège social: chez M. Poux 
(René), à Passenans, 





21 juillet 1953. Déclaration À la préfecture de la Drôme. La com- 
muns libre des Baimes de Saint-Donat, Association de bienfaisanc2 
et d'enir'aide. But: venir en aide aux personnes âgées, aux éCon0- 
miquement faibles et aux nécessiteux résidant sur le territoire de 
la commune libre et au delà, dans !e périmètre de la commune 
de Saint-Donat-sur-l'Herbasse, Siège social: chez M. Louis Tinland, 
président, Saint-Donat, 

9i juillet 195%. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité des 
tfétss de Villaines-sous-Lucé. But: organisez: des fè'es. Siège social: 
mairie de Villaines-sous-Lucé. 





28 juillet 1959. Déclaration à la sousgréfecture de Chinon. Cantine 
des écoles publiques de Saint-Patrice, Bul: assurer :e repas chaud 
de midi aux élèves dont les familles sont désireuses qu ils ie pren- 
nent à l'école, Siège social: mairie de Saint-Patrice. 





98 juillet 195%. Déclaration À la sous-préfecture du Blanc. La Boule 
bénédictine., But: praiique de l'éducation physique et des sports et, 
plus particulièrement, des jeux de boules. Siège SOCidi: Inüirië de 
Saint-Benoit-du-sauit, 
mme 

98 juillet 1953. Déclaration à la préfecture du Calvados. Amicale 
des sous-ofiiciers de réserve du canton d'isigny-sur-Mer. Bul: conti- 
nuer à entreleilir les liens de bonne camaraderie existant dans le 


corps des sous-ofliciers, défendre les intéréts des adhérents, organise" 
des réunions en vue d'étudier et de mettre en pratique les voies et 
moyens de se perfectionner dans l’art mililaire. Siège social: hôtel 


de ville, à Isigny-sur-Mer. 





98 juillet 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Céret. Association 
de défense des intérêts collectiis des habitants du Perthus. Ful: 
defense des iniéréis collectifs des habitants du Perthus. Siège social : 
maison Resle, au Perthus. 





29 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Tours. Association des 
ohasseurs, propriétaires et fermiors de la Boisselière, Bul: défen-e 
des principes cynégétiques, amélioration de la chasse, mise en 
commun de leurs propriélés pour la chasse, repeuplement en gibier, 
destruction des animaux nuisibles et répression du braconnage. siège 
social: chez M. Blin, 27, rue de Buffon, Tours. 





29 juillet 1953, Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Chorale artis- 
tique et littéraire, mélophonique du Comtat-Venaissin et verbopho- 
nique Saint-Jacques de Cavaillon. Bul: auditions symphoniques. 
Siège social: mairie de Cavaillon. 





29 juillet 1953. Déclaration à a sous-préfecture du Havre. Union 
sportive de Bernières. But: pur la pralique des exercices physiques 
et notamment du football, préparer au pays des hommes robustes et 
créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de bonne cama- 
raderie, Siège social: mairie de Bernières, 





30 juillet 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Vil'eneuve-sur- 
Lot. Association de propriétaires. But: défendre les produits du sol 
et réglementer la chasse sur le terrain des sociétaires. Siège social: 
chez M. Montagne (Marc), lieudit « Capoulin », Thézac, 





31 juiliel 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Castres, Associa- 
tion ce pêche et de pisciculture de Montredon-Lab ié. But: 
concourir à la lutle contre le braconnage et la pollution des rivières, 
encourager la surveillanez et le repeuplement des cours d'eau. Siège 
social: chez M. Barthe, à Montredon-Labessonnié. 








31 juillet 1953. Déclaration- à la sous-préfecture de Péronne. Société 
communale de chasse de Biaches. Bul: grouper les chasseurs pour 
l'exploitation rationnelle de la chasse. Siège social: mairie de 
Biaches, 





te août 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Brive. Comice 
agricole du canton de Brive-Sud. But: encouragement à l’agriculture. 
ial: mairie de Brive. 


siège so 





B'août 1953, Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. Comité 
des têtes de Goupillières (vallée), But: organiser des fêtes srmmu. 
nales. Siège social: enairie de Goupillières. 





FRANÇAISE 


4 août 1953, Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Comité d'aide 
au logement (C. O.D. A.L.), Bu!: apporter sa contribution À 1 
solution de la crise du logement dans l'intérêt économique, sc ind 
et de l'hygiène et, par-le fonetionnement-dans son sein d’un com 14 
de prèêls, assurer un financement complémentaire des constru:! cn 
privées. Siège social: préfecture de l'Yonne, Auxerre, 





des Anciens et anciennes élèves de Quiery-la-Motte, But: def; 
école communale, entretenir les liens de confratermité enire « 
adhérents, organiser distractions, éducation physique, tir et tou 
sports. Siège social: école de Quiery. 


3 août 1953. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Amicale 
L] 
3 
3 





6 août 1953. Déclaration à la préfecture de Besançon. Photo-Club, 
But: développement de la technique et de l'art pholographiques. 
Siège social: 26, rue Renan, Besançon. 





6 août 1953, Décla-ation à la préfecture de l'Indre, Rayon snortit 
Notre-Dame, But: éducation physique des jeunes filles. siège social: 
19, rue des Marins, Châteauroux. 





8 août 1953. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Associat'en 
médico-sociale interentreprises d'Evreux et de la région. But: «r:à- 
nisation de la médecine du travail. Siège social: chambre de com 
merce d'Evreux. 





10 août 1953. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Association 
des propriétaires de la cité du Soleil. But: défense des intérêts des 
propriélaires. Siège social: café des Ducs, place des Ducs, Dijon. 





11 août 195% Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
locataires et coprepriétaires du 39, rue Violet, But: défense des 
intérêts localifs, abus et exigences injustifiées, meilleures conditions 
d'hygiène, de salubrité et sécurité, Siège social: 39, rue Viviet, Paris. 





11 août 1953. Déclaration à la préfecture de la Guyane. Comité philan- 
throse n° 807. But. défense totale des intérêts de la Guyane. Siège 
social: 2, place des Amandiers, Cayenne. 





1% août 1953, Déclaration À la préfecture du Pas-de-Calais Les 
Castors de Souchez. But: construction de maisons par le iravail en 
commun. Siège social: mairie de Souchez. 





MODIFICATIONS 


23 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupe aérien 
Lucien Koilen change son titre qui devient Aéro-Club S.N.E.C.M.A- 
Sports. siège social. 15, rue d’Arcueil, Paris. 





10 juin 195. Déclaration à la préfecture de police. Association ami. 
cale des ingénieurs et anciens élèves de l'institut technique de pra- 

tique agricole. Modification des statuts, de la composition du bureau 

+ du conseil d'administration, Siège social: 38, rue des Ecoles, 
aris. 





24 juillet 1953. Déclaration À la préfécture de Fort-de-France. L'Union 
des sociétés martiniquaises de sports athlétiques (U. S$. M. S. A) 
(siège social: maison du Sport, Fort-de-France) modifie ses statuts. 
But: coordonner, encourager, développer les sports athléliques ama- 
teurs à la Martinique, au lieu de: organiser, contrôler, développer 
les sports athléliques amateurs. 
a 

25 juillet 1953. Déclaration A la préfecture de la Côte-d'Or. L'Ass0- 
cialion régionale pour la sauvegarde de l'enfance et de l'adoles-! 
cence dans la région de Bourgogneé—Franche-Comté change son titre, 


qui devient: Association régionale gour la sau de l'enfance 
et de l'adolescence ne-—Franche-Comté, Siège social: 
palais de juslice, 10, rue du Palais, Dijon. 





4er août 1953. Déclaralion à la sous-préfecture du Havre. Les Amis 
de la délégation havraise des Jeunesses musicales de Franc? chance 
de litre et devient deunesse et Vérité, Nouveau but: organiser au 
profit de la jeunesse des séances arlistiques, musicales, littéraires, 
SRÉRARGNEAGES, s.entifiques. Siège social: 2, rue Pleuvry, 
e Havre, { 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avris 41939.) 


12 mai 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Saint-Nazaire le 18 août 195%.) Union 
des associations polonaises catholiques en France, section dénorminee 
association polonaise catholique d'aide à la jeunesse féminine. B 
développement de l'esprit catholique et maintien des tradilions po.v- 
naises. Siège social: 9 À, cité du Bossis, Coueron. 


mt 





Paris. — Imprimerie des Journaux oificiels, 31, quai Voltaire 























